Nations Unies 


S/PV.4203 



Conseil de securite 

Cinquante-cinquieme annee 


4203e 


'e seance 

Vendredi 29 septembre 2000, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President: M. Ouane. (Mali) 

Membres : Argentine. M. Listre 

Bangladesh. M. Chowdhury 

Canada. M. Heinbecker 

Chine. M. Shen Guofang 

Etats-Unis d’Amerique. Mme Soderberg 

Federation de Russie. M. Granovsky 

France. M. Levitte 

Jamai'que. Mile Durrant 

Malaisie. M. Hasmy 

Namibie. M. Andjaba 

Pays-Bas. M. van Walsum 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie. M. Jerandi 

Ukraine. M. Krokhmal 


Ordre du jour 

La situation au Timor oriental 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 9 ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal. porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


00-66489 (F) 



















S/PV.4203 


La seance est ouverte a 15 h 20. 

Le President : Je salue la presence a cette seance 
du Secretaire general, M. Kofi Annan. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor oriental 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai regu des representants de 1’ Australie, du Bresil, 
de l’lndonesie, du Japon, du Mozambique et de la 
Nouvelle-Zelande, des lettres dans lesquelles ils de- 
mandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, Mine Wensley 
(Australie), M. Fonseca (Bresil), M. Wibisono 
(Indonesie), M. Satoh (Japon), M. Santos (Mo¬ 
zambique) et M. Powles (Nouvelle-Zelande) oc- 
cupent le siege qui leur est reserve sur le cote de 
la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations ante- 
rieures, et en l’absence d’objections, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Sergio Vieira de Mello, Representant special du 
Secretaire general et Administrateur transitoire pour le 
Timor oriental. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Sergio Vieira de Mello a prendre 
place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations anterieures. 

A la presente seance, le Conseil de securite en- 
tendra un expose de M. de Mello, Representant special 


du Secretaire general et Administrateur transitoire pour 
le Timor oriental, sur la situation au Timor oriental. 

Je donne la parole au Representant special du 
Secretaire general et Administrateur transitoire pour le 
Timor oriental, M. de Mello. 

M. Vieira de Mello ( parle en anglais ) : Depuis 
mon dernier expose devant le Conseil de Securite, le 
27 juin, nous avons constate deux phenomenes oppo¬ 
ses. D’un cote, on observe une degradation sensible de 
la securite et une escalade dans la violence au Nusa 
Tenggara Timur (Timor occidental). Cette violence a 
ete tragiquement illustree le 6 septembre a Atambua 
par l’assassinat de trois fonctionnaires du Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR). A 
mon grand regret, la securite et les mesures necessaires 
pour la retablir constitueront done l’essentiel de mon 
expose. J’aurais prefere parler d’autres choses. 

D’un autre cote, et e’est plus encourageant, la 
Mission interimaire des Nations Unies au Timor orien¬ 
tal (MINUTO) enregistre beaucoup de progres dans 
tous les efforts de reconstruction qu’elle deploie et 
dans l’etablissement des institutions qui seront crucia- 
les pour la viabilite du futur pays independant du Ti¬ 
mor oriental. Je resumerai dans mon expose quelques- 
uns des progres qui ont ete accomplis dans ce domaine. 
Pour me permettre de consacrer mon intervention aux 
elements essentiels, je fais distribuer une note 
d’information complementaire, comme les fois prece- 
dentes. 

Permettez-moi de commencer par la securite au 
Timor occidental. Depuis le 6 septembre, j’ai rencontre 
deux fois le Ministre coordonnateur des affaires politi- 
ques, des questions de securite et des affaires sociales 
du Gouvernement indonesien, M. Susilo Bambang 
Yudhoyono. Comme je l’ai fait plusieurs fois avant 
cette derniere crise, j’ai insiste sur les menaces graves 
que les milices faisaient peser non seulement sur le 
Timor oriental, mais aussi sur Pintegrite meme de 
l’lndonesie. De fafon repetee, j’ai demande non seule¬ 
ment leur desarmement, mais aussi Parrestation de 
leurs dirigeants, ainsi que leur demantelement et leur 
transfert. 

Pour commencer, je crois necessaire de reconnai- 
tre que, sur Pile de Timor, ce sont bien ces milices qui 
sont a l’origine des problemes rencontres par l’ONU et 
par Jakarta. C’est seulement quand nous aurons traite 
efficacement ce probleme que nous serons en mesure 
de resoudre la situation critique des Timorais qui sont 
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encore refugies et nous concentrer sur le developpe- 
ment d’une cooperation amicale entre le Timor oriental 
et l’lndonesie. Nous sommes tres attaches a cette coo¬ 
peration. J’ai exprime notre soutien total au plan 
d’action global du Ministre des affaires etrangeres, 
M. Shihab, visant a mettre fin a la crise des refugies. 
Mais ce plan ne pourra pas reussir tant qu’on ne sera 
pas debarrasse des milices qui menacent et desinfor- 
ment les refugies. 

Et comment resoudre ce probleme des milices? Je 
dois etre franc, et declarer tout d’abord que c’est aux 
autorites indonesiennes de comprendre et d’affronter le 
fait que c’est a elles qu’il appartient de traiter cette 
menace. Nous savons tous que ces milices n’ont pas ete 
creees par le Gouvernement du President Wahid et 
qu’elles ne sont pas aux ordres de Jakarta. Ces milices 
sont le fruit d’anciennes politiques pratiquees a 1’egard 
du Timor oriental. Nous sympathisons avec les autori¬ 
tes actuelles qui en ont fait l’heritage terrifiant. 

Cela dit, a moins de reconnaitre et de supprimer 
la source du probleme, il faut s’attendre a plus de trou¬ 
bles et des pertes humaines dans les deux Timors. A 
mon grand regret, je reste sceptique quant a la realisa¬ 
tion de ces objectifs si la situation demeure ce qu’elle 
est. La ou il faudrait apparemment de la determination 
et un certain niveau de vigueur, nous voyons de 
l’hesitation et des tergiversations. Comme nombre de 
membres le savent, j’ai envoye, a la demande des auto¬ 
rites indonesiennes, une petite delegation de la 
MINUTO participer a une ceremonie de desarmement 
le 24 septembre a Atambua. Il y avait la le Vice- 
President Megawati Sukarnoputri, le Ministre Yud- 
hoyono et d’autres membres importants des Forces ar- 
mees indonesiennes (TNI), ainsi que des officiers de 
police. Apres le depart du Vice-President et de sa dele¬ 
gation, le fameux suspect Eurico Guterres est apparu 
sur les lieux de la ceremonie, a savoir un batiment de la 
police. Il s’est mis a encourager son entourage et plu- 
sieurs miliciens a reclamer certaines des armes dont le 
depot d’armes etait la raison d’etre de cette ceremonie 
et les policiers et les militaires, qui etaient presents en 
grand nombre, ne Ten ont pas empeche. A la suite de 
quoi, Guterres et une centaine de ses partisans ont cree 
de T agitation dans le poste de police et a l’exterieur, 
alors que mes collaborateurs etaient caches et places 
sous la protection armee de la police dans une des pie¬ 
ces du poste. 

Avant la ceremonie, mes collaborateurs avaient 
ete assures par un officier superieur que toutes les ar- 


restations necessaires avaient ete faites suite a 
l’assassinat du chef milicien Olivio Mendonga (aussi 
appele Olivio Moruk), perpetre le 5 septembre, pendant 
la nuit dans un village eloigne. Le meme officier a in¬ 
forme mes collegues qu’il n’y avait toujours pas de 
suspects dans l’assassinat, le lendemain, de trois fonc- 
tionnaires de l’ONU. Ces meurtres ont eu lieu en plein 
jour, en presence de 10 policiers indonesiens. En depit 
de cela, aucun suspect n’a ete arrete pour l’assassinat 
des soldats de l’ONU. 

On peut difficilement rever exemple plus revela- 
teur de 1’incapacite actuelle de l’lndonesie a traiter ef- 
ficacement le probleme des milices. On constate une 
impunite rampante. Il faut que les forces de securite 
indonesiennes fassent preuve de la volonte necessaire 
et d’une strategic coordonnee, integree et complete 
pour traquer et demanteler les milices et pour traduire 
leurs chefs en justice. Et ga, nous l’attendons toujours. 

J’ai le regret de dire que, dans certaines 
discussions sur le Timor, nous avons perdu de vue cette 
realite evidente : les milices constituent notre 
probleme. Ce sont elles, et non pas les refugies, comme 
on le dit parfois, qui provoquent la crise. Ce n’est pas 
non plus une guerre civile entre citoyens du Timor 
oriental, comme certains en Indonesie essayent, de plus 
en plus, de nous le faire croire. Aucun element arme du 
Timor oriental n’a fait d’incursion a l’ouest, 
contrairement a ce qui a ete affirme la semaine derniere 
devant ce conseil. La menace provient des milices qui 
operent impunement au Timor occidental et peuvent 
librement lancer des interventions armees de Tautre 
cote de la frontiere internationale, au Timor oriental. 

La mise en place de patrouilles conjointes (Cas¬ 
ques bleus et soldats indonesiens) sur la frontiere ne 
constitue pas une solution. Le probleme ne se trouve 
pas a la frontiere, je l’ai dit maintes fois, mais bien au 
cceur du Timor occidental. Cependant, nous avons ac¬ 
cepts de coordonner nos patrouilles de chaque cote de 
la frontiere. 

Dans son allocution au Conseil de securite, le 
19 septembre, le Ministre Yudhoyono a aussi souligne 
l’importance de la reconciliation pour parvenir a une 
paix durable. Je souscris naturellement a ce point de 
vue. On a suggere cependant que ni la MINUTO, ni le 
Conseil national de la resistance timoraise (CNRT) ne 
faisait assez pour encourager le dialogue politique avec 
les groupes integrationnistes. 
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Ceci est inexact : j’ai deploye de multiples efforts 
pour engager une discussion avec les dirigeants politi- 
ques du groupe integrationniste, Uni Timor Aswain. 
Des le debut, le groupe representatif du Conseil natio¬ 
nal du Timor oriental avait reserve trois sieges aux 
partis qui avait vote contre l’independance - un siege 
de plus que le pourcentage des votes recueillis ne 
Texigeait strictement mais deux seulement de ces 
sieges ont ete occupes. Ni moi-meme, ni Xanana Gus- 
mao, ni d’autres dirigeants est-timorais, n’avons regu 
de reponse a nos tentatives d’engager des pourparlers 
reels. En outre, a maintes reprises, nous avons organise 
des visites sur place, que nous avons appelees « des 
visites pour observer et regarder », par des dirigeants 
autonomistes qui visitent ainsi le Timor oriental et 
evaluent la situation sur place. Encore une fois, la re¬ 
ponse a ces gestes a ete, au mieux, tiede. 

L’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) et le Conseil national de la 
resistance timoraise (CNRT) poursuivent leurs efforts 
de dialogue politique et de reconciliation. Neanmoins, 
les membres du Conseil comprendront que la condition 
prealable de tous pourparlers c’est que nos interlocu- 
teurs renoncent publiquement a l’usage de la violence a 
des fins politiques, et condamnent les recents assassi- 
nats de membres du personnel de l’ONU. En outre, il 
faut aussi tracer une ligne nette entre les dirigeants po¬ 
litiques, avec lesquels un dialogue est possible, et les 
assassins, qui doivent etre traduits en justice. J’ai lance 
un appel au Gouvernement indonesien pour qu’il nous 
aide a tracer d’urgence cette distinction entre les repre- 
sentants autonomistes, qui sont de bonne foi, et les 
hommes de main, tels que Eurico Guterres, qui devrait 
etre incarcere plutot qu’invite a participer a des re¬ 
unions avec de hauts fonctionnaires indonesiens, 
comme c’etait le cas a Denpassar le 14 septembre. 

En ce qui concerne les enquetes sur les violences 
de septembre 1999, le ler septembre dernier, le Minis- 
tre indonesien de la justice, Marzuki Darusman, a pre¬ 
sente sa premiere liste de personnes suspectees d’etre 
les auteurs de violations des droits de 1’homme qui 
s’etaient produites Tan dernier au Timor oriental. C’est 
la une demarche positive. Nous appuyons pleinement 
ses efforts, et je ne manquerai pas une occasion de le 
rencontrer lorsque je me rendrai a Jakarta. J’attends 
avec impatience que des mesures appropriees soient 
prises contre tous ceux dont le nom figure sur la liste, 
et que Tenquete porte non seulement sur les auteurs 
des actes de violence, mais egalement sur les instiga- 


teurs et les cerveaux qui ont congu et permis la des¬ 
truction du Timor oriental a la veille de la consultation 
populaire. 

J’en arrive a present a la situation en matiere de 
securite au Timor oriental. II y a, selon nous, entre 80 
et 150 milices armees, divisees en 10 groupes au 
maximum, qui operent actuellement sur le territoire du 
Timor oriental. Leur but semble bien consister a obte- 
nir des informations sur notre aile militaire, a 
s’installer et a tenter de s’assurer la loyaute des habi¬ 
tants des villages supposes avoir vote en faveur de 
l’integration. La presence des milices a cause le depla¬ 
cement de plus de 3 000 personnes au cours des dernie- 
res semaines. 

Nous avons lance une operation - appelee opera¬ 
tion Cobra - a Manufahi, le district ou les milices sont 
le plus implantees. Le but de cette operation est 
d’obtenir la reddition, la capture ou Telimination des 
milices. Cette tache n’est guere facile, car le terrain se 
prete a des activites d’insurrection et nous ne disposons 
que d’un nombre limite de troupes specialises pour 
cette operation. Neanmoins, le 11 septembre, six mem¬ 
bres de milices se sont rendus et la presence active de 
nos forces de maintien de la paix rend plus difficile aux 
milices actuelles leur tentative de s’infiltrer et de pren¬ 
dre pied sur le territoire du Timor oriental. Ceci a ete 
prouve par l’assassinat d’un membre de milice qui 
portent un armement lourd, il y a trois jours, pres de la 
frontiere et dans la zone du bataillon neo-zelandais. 

En ce qui concerne la situation politique, 
l’evenement politique le plus important durant cette 
periode a ete l’organisation du congres de la CNRT, qui 
a eu lieu a Dili a la fin d’aout. Le congres a porte son 
attention sur la vision future d’un organe d’unite natio- 
nale, ses rapports avec les differents partis politiques et 
une serie de questions de politique nationale qui ont 
trait aux domaines economique, social, securitaire et 
politique. En outre, Xanana Gusmao a ete reelu Presi¬ 
dent et Jose Ramos-Horta et Mario Carrascalao ont ete 
reelus Vice-Presidents. 

Au cours du congres, et depuis lors, on a pu 
constater des frictions, d’une part, entre le parti princi¬ 
pal, Forces armees de liberation nationale du Timor 
oriental (FRETILIN), et l’Union democratique timo¬ 
raise, plus petite, et, d’autre part, entre les dirigeants 
de CNRT. Le congres a egalement donne lieu a la nais- 
sance d’un nouveau parti timorais, le Parti democrati¬ 
que social, preside par Mario Carrascalao. Ceci a 
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conduit a une intensification de l’activite politique et 
des disaccords entre les dirigeants politiques du Timor 
oriental, ce que je trouve personnellement normal, pre- 
visible et souhaitable au cours du processus de passage 
a une democratie multipartite. II est toutefois possible 
-nous aurons a surveiller T evolution de la situation- 
que ceci conduise a fracturer Torganisation mere et 
donne lieu a un debut de politiques de parti proprement 
dites. J’ai tente de faire comprendre aux dirigeants de 
FRETILIN qu’une activite ouverte du parti politique 
n’est pas incompatible avec T adhesion a la coalition 
independantiste. 

D’autres faits importants sont survenus : depuis la 
mi-juillet, comme les membres du Conseil le savent, 
nous avons mis en place un nouveau cabinet compose 
de huit portefeuilles detenus par quatre Timorais et 
quatre fonctionnaires internationaux de TATNUTO. Le 
cabinet elabore les politiques et veille a leur applica¬ 
tion au nom de TAdministration transitoire. Jusqu’a 
present, il a delibere sur un large eventail de politiques 
et, notamment, il s’est entendu sur un cadre fiscal, un 
code de procedure penal, un plan de reconstruction des 
batiments publics, la reouverture de TUniversite de 
Timor oriental, un decalage d’une heure faisant passer 
le Timor oriental dans un autre fuseau horaire, et un 
plan tendant a elaborer une legislation pour le secteur 
des transports. Actuellement, le cabinet se penche sur 
les precedes de reglement des differends fonciers et 
aborde un examen approfondi du budget. Le cabinet a 
egalement accepte un accord commun sur les frontieres 
convenu entre l’lndonesie et TAdministration transi¬ 
toire, signe ulterieurement avec le Ministre coordon- 
nateur Yudhoyono - Ministre des affaires etrangeres 
par interim a l’epoque, puisque le Ministre Shihab 
s’etait rendu a New York - le 14 septembre a Denpasar. 
Le cabinet a egalement appuye notre position de nego- 
ciation dans les pourparlers officiels avec l’Australie 
sur l’avenir du petrole de Timor Gap, qui sont prevus 
pour le 9 octobre. 

Par une autre mesure importante dans le sens de 
la « timorisation » de Tadministration, j’ai nomme, 
lundi dernier, des administrateurs de district ou admi- 
nistrateurs adjoints pour les 13 districts du pays. Les 
consultations sont aussi en bonne voie pour la selec¬ 
tion, a travers un comite independant de 33 membres, 
du nouveau Conseil national, entierement timorais, qui 
remplacera Tactuel Conseil national consultatif et que 
je compte nommer durant le mois d’octobre. 


Je souhaite dire un mot sur l’avenir de la force de 
defense. Ce qui est important, c’est que le cabinet a 
egalement exprime son appui a la creation d’une force 
de defense pour le Timor oriental a la suite de la publi¬ 
cation de l’etude du King’s College, que les membres 
du Conseil connaissent bien. Cette decision est 
l’aboutissement de debats intenses, tant au Timor 
oriental meme qu’ailleurs, au cours desquels un large 
accord s’est fait pour reconnaitre que le Timor oriental 
avait besoin d’une capacite de defense propre. Le mo- 
dele prefere prevoit une force reguliere d’une armee de 
metier de 1 500 soldats, renforces de 1 500 volontaires 
reservistes, armee dont le noyau serait constitue par les 
combattants recycles des Forces armees de liberation 
nationale du Timor oriental, le reste etant recrute selon 
des criteres professionnels. Il est important que nous 
agissions rapidement pour realiser ce plan. La creation 
d’une force de defense de Timor oriental sera entre- 
prise dans le cadre des dispositions de la resolution 
1272 (1999) visant le renforcement des capacites et la 
creation d’une administration efficace. 

Sur la base de l’etude du King’s College, et avec 
l’appui d’experts australiens et portugais, nous etu- 
dions actuellement un budget detaille et un plan de de- 
veloppement de la future force de defense. Lorsque le 
projet de plan sera au point, nous comptons convoquer 
une reunion a Dili pour reunir les Etats qui souhaite- 
ront probablement contribuer en offrant soit des servi¬ 
ces de formation soit des contributions en especes ou 
en nature a la mise en place de la force de defense. A 
cette reunion, nous chercherons a obtenir des engage¬ 
ments concrets qui, nous l’esperons, nous permettront 
de commencer la formation avant la fin de cette annee. 
Je dois souligner qu’a l’heure actuelle, nous ne dispo- 
sons pas des ressources necessaires a cet effet dans le 
budget global du Timor oriental et que nous comptons 
done beaucoup - a vrai dire, uniquement - sur de nou- 
velles contributions. 

Avant de terminer, je voudrais dire quelques mots 
sur la transition politique et le processus constitution- 
nel. Les principaux elements de la transition politique 
sont clairs, je les ai deja evoques dans le dernier expose 
que j’ai presente a la fin du mois de juin. Dans les cir- 
constances actuelles, nous envisageons de tenir des 
elections nationales au cours de la deuxieme moitie de 
Tannee prochaine, dans le but de creer une assemblee 
constituante. Cette assemblee aura pour mandat de re- 
diger la constitution, de choisir les membres du nou¬ 
veau gouvernement transitoire et de servir d’organe 
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legislatif provisoire. Une fois la constitution elaboree, 
cette assemblee deviendra la nouvelle assemblee natio- 
nale d’un Timor oriental independant. 

La conduite d’une campagne d’education civique, 
Tadoption d’une loi sur les partis politiques et la crea¬ 
tion d’un cadre juridique regissant le deroulement des 
elections sont les conditions prealables requises pour 
cet exercice. Nous avons deja amorce ce processus 
dans tous ces domaines et nous commengons a present 
a dispenser une formation aux futurs formateurs qui 
seront charges de mener un programme d’education 
civique national. Un projet de reglement concernant la 
creation de partis politiques est largement distribue a 
titre consultatif en ce moment meme ou je parle. 

Enfin, si a mon avis l’ATNUTO a realise des pro- 
gres incontestables en assurant Tadministration du Ti¬ 
mor oriental dans le cadre d’un partenariat renforce 
avec les Timorais de l’Est afin de realiser la tache que 
le Conseil nous a confiee - a savoir creer une capacite 
d’auto-administrationla situation en matiere de se¬ 
curite, notamment dans la partie occidentale de Tile, 
continue de susciter de vives inquietudes. La securite 
future du Timor oriental depend dans une large mesure 
de la stabilite de ses relations a travers la frontiere avec 
l’lndonesie. Tant que le Timor occidental continuera 
d’abriter des personnes qui ne veulent qu’en decoudre 
avec le Timor oriental et parmi lesquelles se trouvent 
un grand nombre de refugies qui sont des electeurs 
captifs, les efforts deja considerables qui sont menes au 
Timor oriental n’en seront que plus ardus. 

Nous souhaitons obtenir un ferme appui de la part 
du Conseil pour pouvoir nous attaquer d’urgence a ce 
probleme. Alors que s’approche le premier anniversaire 
de Tadoption par le Conseil de securite de la resolution 
1272 (1999), permettez-moi de reiterer Tinvitation que 
j’avais adressee au Conseil en juin dernier de venir au 
Timor oriental pour constater sur place nos realisations 
mais egalement nos echecs. Par leur presence et leur 
interet manifeste, les membres du Conseil apporteraient 
aux Timorais de l’Est et a nous-memes au sein de 
TATNUTO un grand encouragement a une etape parti- 
culierement difficile de la transition que nous menons 
en leur nom. 

Le President : Je remercie M. Vieira de Mello de 
son expose tres complet et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Mme Soderberg (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Je souhaite la bienvenue au Secretaire general, dont 


nous nous felicitons de la presence parmi nous au- 
jourd’hui. 

Je voudrais tout d’abord adresser mes chaleureu- 
ses salutations et mes remerciements au Representant 
special du Secretaire general, M. Sergio Vieira de 
Mello, pour sa presence aujourd’hui parmi nous mais 
aussi pour les efforts inlassables qu’il deploie a la tete 
de TAdministration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO). Le travail qu’il a accompli 
et, bien sur, celui qui a ete realise par les Timorais de 
l’Est ont permis de consolider les modalites d’une in- 
dependance totale du Timor oriental. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a un 
illustre « citoyen », pourrais-je dire, du Timor oriental, 
M. Jose Ramos-Horta, qui se trouve aujourd’hui parmi 
nous. 

Pendant ce mois, nous avons consacre au Timor 
oriental et au Timor occidental nombre de debats du 
Conseil. Nous avons exprime notre indignation a la 
suite du meurtre d’un employe du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). Nous 
avons fermement condamne le meurtre des soldats de 
la paix de l’ONU et nous avons pris des mesures 
concretes pour nous attaquer aux causes profondes qui 
ont conduit a ces massacres. Nous avons entendu des 
exposes du Gouvernement indonesien et nous avons 
decide d’envoyer une mission du Conseil de securite 
pour discuter de la mise en oeuvre de la resolution 
1319 (2000) du Conseil de securite. 

Depuis un an, nous exprimons notre preoccupa¬ 
tion quant au sort des refugies est-timorais et nous 
avons demande que les milices soient desarmees et 
demantelees. II est tout aussi important, comme l’a dit 
le Representant special, M. Vieira de Mello, dans son 
expose et comme plusieurs representants de mon gou¬ 
vernement Pont souligne, que les chefs de ces milices 
qui ont commis des actes criminels fassent l’objet 
d’une enquete et soient emprisonnes; et ils ne doivent 
pas etre autorises a participer aux ceremonies, mais ils 
doivent etre arretes immediatement afin qu’ils ne re¬ 
presented plus une menace. 

11 faut qu’une intervention d’envergure credible 
soit menee a 1’encontre des chefs des milices dans tous 
les camps de refugies. 11 ne s’agit pas de persuader, 
c’est une question de justice. Les Etats-Unis notent les 
mesures prises par le Gouvernement indonesien, dont 
nous avons ete informes. Toutefois, nous continuous 
d’etre preoccupes par le fait que les causes de la vio- 
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lence n’ont pas encore ete examinees. Les moyens de 
persuasion n’apportent pas les resultats escomptes. 
Nous sommes tous alarmes par les informations selon 
lesquelles certaines des armes qui avaient ete remises 
lors de la campagne de persuasion menee par le Gou- 
vernement contre les milices sont de nouveau entre les 
mains des milices. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
commentaires plutot facheux de certains representants 
du Gouvernement indonesien qui font reference au lien 
historique entre les forces armees indonesiennes (TNI) 
et les milices, et qui declarent qu’il ne faut pas prendre 
des mesures coercitives. Nous sommes egalement in¬ 
quiets par le fait que les fouilles effectuees par la po¬ 
lice et les forces armees indonesiennes (TNI) dans les 
neuf camps de refugies, hier et aujourd’hui, ont permis 
de recuperer moins d’une vingtaine d’armes. II est in¬ 
dispensable de retirer les armes de ces camps mais, en 
dernier ressort, ce qui est plus indispensable encore 
c’est le demantelement des milices et l’arrestation de 
leurs chefs. Seules, ces mesures nous permettront de 
parvenir au but que nous poursuivons tous : la cessa¬ 
tion de la violence - la violence dirigee contre des ci- 
toyens indonesiens mais egalement la violence dirigee 
contre les travailleurs humanitaires et en particulier 
contre nos collegues du systeme des Nations Unies. 

II est important de comprendre qu’il n’y aura pas 
de securite au Timor occidental tant que les milices y 
seront actives. Nous voulons faire savoir au Gouver¬ 
nement indonesien qu’il est dans son interet de prendre 
ces mesures et que nous souhaitons Taider a realiser 
ces objectifs. 

Les Etats-Unis appuient resolument la position de 
Mme Ogata qui estime que le HCR ne doit pas retour- 
ner au Timor occidental tant que la situation en matiere 
de securite n’a pas ete clairement retablie. Le Gouver¬ 
nement indonesien a parle d’un plan d’ensemble pour 
les refugies qui serait entrepris en coordination avec la 
communaute internationale. Les Etats-Unis sont prets a 
contribuer a ce programme tout en soulignant que des 
garanties de securite sont indispensables et qu’elles 
sont necessaires d’urgence pour permettre la mise en 
oeuvre d’un tel programme. II importe de souligner 
que, entre-temps, l’lndonesie est responsable de la se¬ 
curite et des soins a apporter a ces refugies et que nous 
attendons d’en apprendre davantage sur les details du 
plan de retour des refugies. 


Nous nous felicitons que le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Shihab, ait l’intention de revenir au 
Conseil de securite a New York les 11 et 12 octobre 
pour nous informer des progres realises dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1319 (2000) du Conseil de se¬ 
curite. Nous nous rejouissons qu’a cette occasion, 
M. Shihab va fixer une date pour la visite de la mission 
du Conseil de securite en Indonesie et au Timor orien¬ 
tal, ou nous avons egalement Tintention de nous ren- 
dre. Je repete que cette mission a pour objet d’appuyer 
les efforts du Gouvernement dans la mise en oeuvre de 
nos resolutions. 

Une importante reunion de donateurs organisee 
par le Groupe consultatif sur l’lndonesie est prevue une 
semaine seulement apres la visite du Ministre des affai¬ 
res etrangeres, M. Shihab. La position des Etats-Unis et 
de la communaute internationale quant au choix de la 
date et a la teneur de la reunion sera sans aucun doute 
influencee par les mesures que prendra le Gouverne¬ 
ment indonesien dans les prochaines semaines. 

L’expose de M. Sergio de Mello nous rappelle 
l’importance de l’autre face de cette realite, a savoir la 
situation au Timor oriental. Nous devons preter atten¬ 
tion au travail realise par l’ATNUTO et veiller a ce que 
la Mission soit appuyee dans toutes ses taches impor- 
tantes. Nous avons notamment appris avec satisfaction 
que le cabinet transitoire qui est compose de represen¬ 
tants de l’ONU et de citoyens du Timor oriental fonc- 
tionne de maniere efficace. Cela est non seulement cru¬ 
cial pour le Timor oriental mais c’est egalement un 
precedent remarquable pour la cooperation future avec 
l’ONU. 

Les Etats-Unis approuvent les operations de 
fouille agressives menees contre des milices revenues 
au Timor oriental, auxquelles viennent s’ajouter les 
efforts soutenus qui sont menes pour encourager la re¬ 
conciliation nationale. Nous sommes d’accord pour 
dire qu’une ferme renonciation a la violence est un 
facteur determinant dans les efforts de reconciliation. 
La clef du succes est simple : il faut refuser categori- 
quement toute violence et faire preuve d’une grande 
ouverture d’esprit pour accepter les differences 
d’opinions politiques qui sont legitimes, et il faut un 
systeme responsable et transparent dans le cadre d’un 
tribunal credible, national ou international, pour juger 
les crimes graves. 

Il est inconcevable que personne - aucune per- 
sonne - n’ait ete arretee et detenue apres la mort de 
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cinq travailleurs de l’ONU, dont trois collegues du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et deux agents du maintien de la paix. Vis-a-vis de leur 
famille, nous avons le devoir de tout faire pour que 
justice soit rendue. 

Enfin, il est clair que la stability est un facteur 
clef au moment ou le Timor oriental et TOrganisation 
des Nations Unies s’emploient de fa^on ponctuelle et 
dans la paix a atteindre les buts decrits par M. Vieira de 
Mello lors de notre derniere reunion d’information. 

Je voudrais terminer en reiterat'd le ferme appui 
des Etats-Unis - et, je Tespere, du Conseil de securi¬ 
ty - a M. Vieira de Mello pour son action et celle de 
son equipe et, a travers lui, a tous les personnels des 
Nations Unies qui, au Timor oriental, oeuvrent a la 
realisation de cet objectif. II est un veritable motif de 
fierte pour toute TOrganisation des Nations Unies, et je 
le remercie. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en cmglais ) : J’associe pleinement le Royaume-Uni a 
l’intervention que fera le representant de la France, qui 
assure la presidence de TUnion europeenne. 
L’Ambassadeur Levitte exprimera, et j’y souscris plei¬ 
nement, un hommage tres sincere au travail accompli 
sur le terrain par le Representant special et son equipe 
de TAdministration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), laquelle continue de faire 
un excellent travail dans des circonstances tres diffici- 
les. Le Royaume-Uni les soutient pleinement dans leur 
tache. 

Je voudrais ajouter un ou deux autres points. 
Nous estimons que 1’ATNUTO et les dirigeants du Ti¬ 
mor oriental continuent de faire des progres reguliers 
sur la voie de Tetablissement d’un Etat viable au Timor 
oriental, mais on sait tres bien d’ou vient la principale 
menace a leurs efforts, et le rapport de M. Sergio de 
Mello illustre avec eloquence la situation d’incertitude 
de dizaines de milliers de compatriotes des Timorais de 
TEst au Timor occidental et la situation dangereuse sur 
place. Le Gouvernement indonesien nous a dit plus 
d’une fois qu’il desarmait les milices et interrogeait des 
suspects apres les meurtres d’Atambua et pourtant, et 
comme le dit M. de Mello, le plan d’action global « ne 
pourra reussir tant qu’on ne sera pas debarrasse des 
milices qui menacent et desinforment les refugies ». II 
a demande a maintes reprises non seulement le desar- 
mement des milices, mais egalement Tarrestation de 
leurs dirigeants, leur dissolution et leur relogement. Je 


pense qu’il est temps pour le Conseil de securite 
d’exprimer tres clairement notre accord avec le Repre¬ 
sentant special sur le fait qu’il s’agit de points de refe¬ 
rence dont nous ne pouvons nous passer. 

Nous notons Tengagement du Gouvernement in¬ 
donesien a tenir le Conseil de securite regulierement 
informe du respect de la resolution 1319 (2000) du 
Conseil de securite, mais je dois redire que la date du 
12 octobre qui a ete proposee pour la venue du Minis- 
tre des affaires etrangeres a New York est trop tardive 
pour que nous puissions examiner les actions prises 
dans le cadre de ces points de reference et de la situa¬ 
tion decrite par M. Vieira de Mello. Nous continuons 
de penser que nous devons travailler en cooperation 
avec le Gouvernement indonesien et que la mission du 
Conseil de securite consistant a verifier, dans un souci 
de credibility internationale, la situation au Timor occi¬ 
dental s’impose d’urgence; mais, comme l’a dit le Re- 
presentant special, nous continuons d’attendre. 

Je pense qu’il est egalement important d’aller au 
Timor oriental a Tinvitation du Representant special du 
Secretaire general pour les raisons qu’il donne, en par¬ 
ticular pour apporter un appui au travail de Tequipe 
administrative des Nations Unies et a Taction menee 
par les nouvelles autorites du Timor oriental en vue de 
creer leur propre communaute. Ces faits ont renforce la 
validite de l’avis du Royaume-Uni selon lequel la 
communaute internationale devrait considerer les be- 
soins du Timor oriental en matiere de defense. 

L’etude faite par le King’s College britannique 
enonce un certain nombre de propositions, et nous 
sommes d’accord avec le Representant special pour 
estimer qu’un travail preparatoire doit commencer ra- 
pidement. Le Royaume-Uni fera son possible pour 
contribuer au travail de suivi, et nous attendons avec 
interet la rencontre envisagee a Dili. 

Enfin, je voudrais, moi aussi, dire que le 
Royaume-Uni fait certainement partie des pays qui sont 
disposes a aider Tlndonesie a regler tous ces proble- 
mes, et il nous serait difficile de le faire - et c’est la un 
fait et non une menace - a la prochaine reunion du 
Groupe consultatif qui se tiendra a la mi-octobre a To¬ 
kyo, si aucun progres reel n’est accompli au Timor oc¬ 
cidental. Au mieux, entre maintenant et le 12 octobre, 
nous aurons peut-etre encore le temps de montrer que 
des progres ont commence, mais nous ne pensons pas 
que cela ait deja eu lieu. 
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M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous remer- 
cier d’avoir convoque une autre seance publique sur la 
situation au Timor oriental. Nous sommes particulie- 
rement heureux d’avoir de nouveau parmi nous le Re- 
presentant special du Secretaire general, M. Sergio 
Vieira de Mello. Nous le remercions de son expose 
utile et instructif sur l’evolution de la situation, et nous 
saluons la presence, avec nous, de M. Jose Ramos- 
Horta. 

Les echanges de vues sur le Timor oriental sont 
toujours tres utiles. En effet, TAdministration transi- 
toire des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) a 
une particularity En effet, si la plupart des missions 
des Nations Unies connaissent des phases difficiles, 
TATNUTO nous apparait comme celle qui a pu realiser 
beaucoup de progres malgre des contraintes connues et 
une tache enorme. Nous rendons une fois encore hom- 
mage a M. Vieira de Mello pour son autorite et sa per¬ 
severance. 

Nous pensons que TOrganisation des Nations 
Unies et tous les Etats Membres ont beaucoup a gagner 
du succes de la mission de TATNUTO. Cela merite 
d’etre dit, car la periode qui s’est ecoulee depuis la 
derniere visite de M. de Mello au Conseil a ete difficile 
pour TATNUTO et le Conseil. En juin dernier, nous 
envisagions Tavenir, evoquant les questions liees a 
Tindependance du Timor oriental, le debut de consul¬ 
tations en vue d’une constitution, les besoins en ma- 
tiere de securite et la mise en place de capacites dans 
des zones vitales. L’on a egalement envisage un mo¬ 
ment l’idee de reduire eventuellement et graduellement 
la composante militaire de TATNUTO. 

Nous etions naturellement tres preoccupes par la 
poursuite des violences et les actes d’intimidation 
commis par les milices armees contre les refugies et les 
travailleurs humanitaires, ainsi que par les incursions 
frontalieres qui ont conduit a la cessation du processus 
de rapatriement. 

Nous faisons face aujourd’hui a un probleme 
beaucoup plus grave. L’incendie du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a Atambua 
et le meurtre de trois employes ont radicalement chan¬ 
ge la situation au Timor occidental, menagant, plus que 
jamais, la securite des refugies et leur eventuel rapa¬ 
triement au Timor oriental. Le Conseil a pris bonne 
note de ces faits et a adopte a l’unanimite la resolution 
1319 (2000). 


Aujourd’hui, nous parlons de Tapproche violente 
d’un groupe de personnes qui ont depasse les limites du 
comportement humain. Cela souleve des questions le¬ 
gitimes sur notre engagement a defendre les innocents, 
la justice, la paix et la securite. II ne faut pas permettre 
que les auteurs de ces actes violents sapent les progres 
de TATNUTO au Timor oriental. 

Le Conseil est resolu dans sa condamnation de 
ces actes monstrueux et meprisables commis par les 
milices armees contre le personnel de l’ONU. Ces cri¬ 
mes ne doivent pas rester impunis car cela, a notre avis, 
affaiblirait la base meme des relations entre l’ONU et 
ses Etats Membres. 

Nous estimons que le Gouvernement indonesien 
est conscient de sa responsabilite a cet egard. Nous le 
voyons dans les declarations recentes du President Wa¬ 
hid. Nous nous felicitons de sa determination de pren¬ 
dre des mesures dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1319 (2000). La reunion de TEnvoye special 
Yudhoyono avec le Conseil, le plan en quatre points 
qu’il a elabore a Tintention du Conseil et les mesures 
qui ont ete prises depuis par le Gouvernement montrent 
cette determination. Nous reconnaissons egalement la 
necessite d’obtenir des resultats de haute visibilite pour 
ces mesures. 

Nous sommes tres preoccupes par le sort des re¬ 
fugies, qui vivent toujours dans des camps au Timor 
occidental sans protection, sans securite et sous la me¬ 
nace d’eventuelles autres violences et penuries. Avec le 
retrait complet des agences d’aide internationale, ils 
sont comme une bombe a retardement humanitaire. 
Nous comprenons que le HCR ne peut pas retourner au 
Timor occidental tant qu’il n’y aura pas de garantie de 
securite credible. Dans cette situation, le Gouverne¬ 
ment indonesien doit agir rapidement et fermement 
pour etre en mesure d’assurer la securite, au plus tot. 
Entre-temps, les refugies doivent etre nourris, abrites et 
proteges. 

Nous sommes tout a fait convaincus de la neces¬ 
site de maintenir une ligne de communication entre le 
Conseil et le Gouvernement indonesien. On devrait 
avoir confiance au Conseil et le consulter. Son role 
consiste non pas a saper le Gouvernement, qui a pour 
tache de mettre en oeuvre la resolution 1319 (2000), 
mais a assister et a conseiller le Gouvernement. Une 
mission du Conseil devrait etre consideree dans ce 
contexte en tant qu’instrument utile qui pourrait offrir 
des possibilites positives et un appui au Gouvernement. 
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II ne saurait y avoir aucun autre role. A cet egard, nous 
attendons avec impatience la visite a New York, au 
debut du mois d’octobre, du Ministre des affaires 
etrangeres Shihab, ou d’un envoye special de haut ni¬ 
veau du Gouvernement indonesien si le Ministre n’est 
pas disponible. 

Le President : Je remercie le representant du 
Bangladesh des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol ) : Mon¬ 
sieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
cette seance publique, qui est le point culminant de 
votre presidence active et intelligente durant ce mois. 

Je voudrais, tout d’abord, remercier le Represen¬ 
tant special du Secretaire general, M. Sergio Vieira de 
Mello, des informations completes qu’ils nous a don- 
nees cet apres-midi. Je retiens de son expose que le 
travail accompli par 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) a ete im¬ 
portant et de grande valeur. Et je voudrais souligner 
tout particulierement les initiatives prises pour que les 
Timorais de 1’Est assument de plus en plus la gestion 
de leurs interets quotidiens. Les institutions de 
TATNUTO, en consultation avec les representants du 
peuple du territoire revetent une importance particu- 
liere et montrent que le Timor oriental jouit toujours 
plus d’un degre de liberte qui doit aboutir a son inde- 
pendance. Ce qu’a fait M. de Mello permettra de jeter 
les bases en vue des elections de janvier de l’annee 
prochaine afin de permettre au Timor oriental 
d’acceder a Tindependance totale. 

D’autre part, nous ne pouvons qu’exprimer notre 
preoccupation face aux actes de violence perpetres re- 
cemment au Timor oriental et surtout les attaques qui 
ont eu pour cible les forces des Nations Unies. A cet 
egard, je voudrais feliciter TATNUTO d’avoir reagi de 
maniere decisive a ces incidents. Nous esperons qu’a 
Tavenir et dans le cadre du mandat fort confie par ce 
Conseil les forces des Nations Unies continueront de 
prendre toutes les mesures a leur disposition pour se 
defendre contre tous les actes hostiles des milices. 

A cet egard, je reaffirme que mon gouvernement 
condamne fermement l’assassinat des fonctionnaires du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a Atambua. Comme le Conseil le sait, mon pays 
est tres attache a la protection maximale du personnel 
des Nations Unies et du personnel associe, et nous 
sommes convaincus que les Etats doivent reunir les 
conditions de securite et d’integrite personnelle neces- 


saires pour que ce personnel puisse travailler. Les actes 
de brutalite tels que ceux commis a Atambua ne sau- 
raient etre toleres et devraient etre chaties immediate- 
ment et de maniere decisive. 

En ce qui concerne ce qui precede, je voudrais 
dire qu’il est evident que les problemes actuels au Ti¬ 
mor occidental sont dus a deux faits etroitement lies, a 
savoir la presence de refugies et l’activite des milices. 
Nous avons deja dit que des mesures immediates de¬ 
vraient etre prises pour que les refugies qui le souhai- 
tent puissent rentrer au Timor oriental et que les autres 
soient reinstalles sur le territoire indonesien. A cet 
egard, nous souhaitons lancer un appel pour que les 
camps de refugies au Timor oriental soient demanteles 
sans tarder, mettant fin ainsi a une situation qui dure 
depuis plus d’un an. Parallelement, les milices doivent 
effectivement etre demantelees, et pas seulement de- 
sarmees. 

Le 19 septembre dernier, le Ministre charge de la 
coordination des affaires politiques, sociales et de la 
securite, M. Susilo Yudhoyono, a parle au Conseil de 
certaines des initiatives prises par le Gouvernement 
indonesien en ce qui concerne les deux questions que 
j’ai evoquees. A cet egard, nous avons appris que le 
desarmement des milices a commence avec une cer- 
taine difficulty. Nous appuyons tous les efforts faits par 
l’lndonesie pour desarmer les milices en tant 
qu’initiative prealable en vue de leur dissolution. Nous 
esperons que le desarmement des milices se fera de 
preference par la persuasion, sinon l’lndonesie devra 
l’assurer par la force. Nous pensons qu’aucun effort ne 
devrait etre menage pour concretiser ce processus dans 
des delais les plus brefs possibles. Et il faudra apporter 
tout le soutien possible au Gouvernement indonesien. 

A la lumiere de cela, nous attendons avec interet 
la visite du Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie, M. Shihab, qui viendra a New York les 11 
et 12 octobre prochains. A cette occasion, nous espe¬ 
rons pouvoir discuter avec lui de tous les aspects de 
Tapplication des dispositions de la resolution 1319 
(2000) et de la definition de la mission qui sera depe- 
chee dans son pays pour verifier Tapplication des dis¬ 
positions de la resolution et pour appuyer et assister le 
Gouvernement indonesien en vue de la mise en oeuvre 
integrate de cette resolution. 

Je voudrais m’associer a tous ceux qui ont pris la 
parole avant moi pour feliciter moi aussi M. Sergio 
Vieira de Mello ainsi que les membres de TATNUTO, 
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auxquels j’adresse les remerciements du Gouvernement 
argentin pour leur courage et leur devouement. 

Le President : Je remercie le representant de 
1’Argentine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Theron (Namibie) (parte en anglais ) : Je 
voudrais remercier M. Vieira de Mello d’etre venu a 
New York pour nous faire rapport aujourd’hui. Son 
expose est certainement opportun etant donne les exa- 
mens importants auxquels a precedes le Conseil apres 
les evenements tragiques du Timor occidental, ses dis¬ 
cussions ulterieures avec les autorites indonesiennes et 
la reunion du Conseil avec l’Envoye special du Presi¬ 
dent Wahid. En outre, le Conseil tiendra prochainement 
une reunion de suivi avec le Ministre des affaires 
etrangeres Shihab. Notre echange d’aujourd’hui donne 
une idee plus claire de la situation sur le terrain. 

Je voudrais a present dire quelques mots sur les 
activites de TAdministration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO). Ma delegation 
demeure satisfaite des progres realises par TATNUTO 
dans l’execution de son mandat. Nous notons 
1’evolution positive et continue du processus 
d’administration du Timor oriental. La haute priority 
qui continue d’etre donnee aux efforts de reconciliation 
est louable. Par ailleurs, ma delegation n’est pas 
d’accord avec ceux qui pretendent que rien n’est fait a 
cet egard. De meme, le developpement des activites 
economiques est encourageant puisqu’il sera essentiel a 
la prosperity future des Timorais de l’Est. 

L’ATNUTO doit egalement etre felicitee d’avoir 
agi avec fermete contre les incursions de milices en 
provenance du Timor occidental, comme on l’a vu re- 
cemment lors du meurtre d’un membre de milice apres 
un echange de coups de feu. La montee des activites 
des milices montre Turgence qu’il y a a etablir une 
force de defense nationale est-timoraise et nous nous 
felicitons de la decision prise par le Gouvernement a ce 
sujet. Cependant, nous esperons que les mesures de 
desarmement des milices du Timor occidental prises 
par le Gouvernement indonesien permettront de nor- 
maliser la situation. Nous demandons aux autorites 
indonesiennes de n’epargner aucun effort a cet egard et 
de faire de meme pour dissoudre les milices. 

Pour ce qui est de la situation dans les camps du 
Timor occidental, ma delegation continue d’etre preoc- 
cupee par le sort des refugies. Nous demandons egale¬ 
ment au Gouvernement indonesien de leur fournir toute 
l’assistance humanitaire necessaire en l’absence des 


institutions des Nations Unies. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Gouvernement pour garantir la 
surete des refugies. 11 est cependant important que 
toutes les dispositions de la resolution 1319 (2000) 
soient integralement respectees. A cet egard, les res- 
ponsables des meurtres brutaux commis le 6 septembre 
a l’encontre du personnel de l’ONU devraient etre ra- 
pidement traduits en justice. 

Nous savons que le retour des refugies est extre- 
mement lent. Cependant, nous saurions gre a M. Vieira 
de Mello de nous donner un complement d’information 
sur les projets de TATNUTO au cas ou il y aurait un 
retour massif et rapide de refugies au Timor oriental. 

En conclusion, ma delegation attend avec interet 
la reunion a laquelle participera le Ministre des affaires 
etrangeres Shihab. Nous voudrions egalement saisir 
cette occasion pour exprimer a nouveau notre plein 
appui a M. Vieira de Mello et a ses collaborateurs. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier d’avoir convoque cette seance publique 
pour examiner une fois de plus la question du Timor 
oriental. 

La situation au Timor occidental continue de cau¬ 
ser de vives preoccupations. Des membres du person¬ 
nel des Nations Unies ont ete attaques et assassines. 
Encore une fois, lors de la ceremonie de remise des 
armes, les fonctionnaires de l’ONU presents ont ete 
soumis a des menaces et a des actes d’intimidation. La 
delegation chinoise condamne fermement les actes de 
violence diriges contre le personnel des Nations Unies 
au Timor occidental. Nous demandons que les auteurs 
de ces actes soient traduits en justice. 

La delegation chinoise note que le Gouvernement 
indonesien a pris des mesures serieuses et efficaces. II 
a ramasse un grand nombre d’armes et cherche a 
controler les agissements des milices. Toutes ces mesu¬ 
res ont montre le vif desir du Gouvernement indonesien 
de regler le probleme. Nous sommes convaincus que le 
Gouvernement indonesien est en mesure de maitriser la 
situation. A coup sur, le processus de rassemblement 
des armes ne va pas sans problemes, parfois des pro- 
blemes bien graves. Nous demandons au Gouverne¬ 
ment indonesien de tenir serieusement son engagement 
de retablir l’ordre et la stability au Timor occidental, 
pour eviter de nouveaux actes de violence diriges 
contre le personnel de l’ONU et pour assurer la secu¬ 
rity dans les camps de refugies, cela de maniere a per- 
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mettre le retour rapide des institutions et du personnel 
des Nations Unies et de faciliter la distribution d’une 
aide humanitaire aux refugies, qui en ont un extreme 
besoin. 

Resoudre la question des milices est une tache 
redoutable. Le Conseil de securite a lance a plusieurs 
reprises des appels, mais ce probleme n’a toujours pas 
ete regie de maniere satisfaisante. Le moment est venu 
de trouver une solution reelle. Nous nous tournons vers 
le Gouvernement indonesien pour lui demander 
d’adopter des mesures veritablement energiques. En 
meme temps, nous pensons que la communaute Inter¬ 
nationale doit appuyer le Gouvernement indonesien et 
l’encourager a agir, et en meme temps s’abstenir de 
porter atteinte a son autorite et a sa capacite de maitri- 
ser la situation. II faut veiller particulierement a eviter 
d’agir de telle fafon qu’il en resulterait un affrontement 
entre l’ONU et l’lndonesie, ce qui deplairait au peuple 
indonesien et aurait de graves consequences pour les 
activites futures du personnel de 1’Organisation des 
Nations Unies en Indonesie. 

La question des refugies qui restent au Timor oc¬ 
cidental est complexe - car elle fait intervenir de nom- 
breux facteurs. II convient de consacrer a cette question 
une etude exhaustive et globale. Nous esperons que le 
Gouvernement indonesien continuera d’offrir sa pleine 
cooperation a TAdministration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental. En meme temps, la commu¬ 
naute internationale devrait offrir Tassistance neces- 
saire dans ce domaine. 

Enfin, nous souhaitons remercier de son expose 
tres complet le Representant special du Secretaire ge¬ 
neral, M. Vieira de Mello. Nous le felicitons vivement 
et appuyons le travail qu’il accomplit avec ses collabo- 
rateurs. Nous le remercions de faire un excellent travail 
dans des circonstances tres dangereuses et difficiles. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Chine des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, comme les autres orateurs, je 
voudrais vous remercier d’avoir convoque cette 
reunion. Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue 
a M. Vieira de Mello et le remercier de son expose 
riche d’informations. 

J’ai note que, dans sa declaration, il a parle tout 
particulierement de la situation en matiere de securite, 
en particulier au Timor occidental, et, si personnelle- 


ment je ne m’attarde pas sur cette question, c’est parce 
qu’elle sera traitee dans la declaration qui sera pronon- 
cee ulterieurement par le representant de la France au 
nom de l’Union europeenne, declaration a laquelle ma 
delegation souscrit. Je voudrais seulement dire que 
nous sommes consternes par les dernieres informations 
que nous avons regues en ce qui concerne la pretendue 
repression contre les milices au Timor occidental. Nous 
pensons comme M. Vieira de Mello que le plan 
d’action du Ministre des affaires etrangeres, M. Shihab, 
ne pourra pas reussir tant que les milices qui retiennent 
les refugies par leurs menaces et en usant de disinfor¬ 
mation n’auront pas ete ecartees de la scene. 

M. Vieira de Mello n’etait pas venu depuis trois 
mois environ. II est done grand temps pour nous de le 
feliciter a nouveau de l’enorme travail qu’il realise 
avec son personnel international pour reconstruire le 
Timor oriental a partir de rien. 

En meme temps, la participation des Timorais de 
l’Est demeure essentielle. M. Vieira de Mello estime-t- 
il que les progres sont satisfaisants en ce qui concerne 
la participation des Timorais de l’Est? Ou bien peut- 
etre devrais-je poser la question autrement. Estime-t-il 
que les Timorais de l’Est eux-memes pensent que c’est 
le cas? En d’autres termes, leur sentiment d’exercer un 
controle se renforce-t-il? 

Nous souhaitons tous que le Timor oriental de- 
vienne un Etat democratique fonde sur la primaute du 
droit, mais sans que cela se limite aux institutions ci- 
viles : cela doit s’etendre a ses futures forces armees. 
Nous sommes done reconnaissants a M. Vieira de 
Mello des informations qu’il nous a fournies relative- 
ment aux futures forces de defense. Dans le passe, ma 
delegation a declare a maintes reprises son interet pour 
la question et je voudrais brievement expliquer pour- 
quoi nous la jugeons si importante. Les evenements 
negatifs du Timor occidental montrent la necessite que 
le Timor oriental ait la capacite militaire de se defendre 
dans la mesure de ses ressources. En meme temps, un 
systeme de controle institutionnel d’esprit democrati¬ 
que doit etre etabli. Une participation etroite de 1’ONU 
permettra de veiller a ce qu’une force est-timoraise soit 
conforme aux normes de surveillance civile et de res- 
ponsabilite democratique, ainsi qu’aux normes interna- 
tionales en matiere des droits de 1’homme. 

Nous ne pouvons pas supposer que cela se fera 
tout seul. La supervision de l’ONU s’impose si Ton 
veut encourager une culture d’attachement a la demo- 
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cratie et a l’etat de droit au sein des futures forces ar- 
mees, notamment, grace a des programmes d’education 
civique et a une education portant sur les droits de 
l’homme. De meme, les forces armees ne devraient pas 
mener des activites sans rapport avec leurs obligations 
en tant que defenseurs de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Timor oriental. 

La creation d’une telle force est necessaire parce 
que la communaute internationale ne peut pas indefi- 
niment assurer la securite du Timor oriental. Cepen- 
dant, il faudra quelque temps, quelques annees peut- 
etre, avant qu’une telle force ne soit prete. Si tout doit 
etre fait pour permettre au Timor oriental de se defen- 
dre lui-meme des que possible, la communaute inter¬ 
nationale doit entre-temps continuer d’assurer sa secu¬ 
rite, sous la forme soit d’une force de l’ONU soit d’une 
force multilaterale, de preference avec une participa¬ 
tion regionale. 

Le President : Je remercie le representant des 
Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M.Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous adressons nos remerciements, apres 
d’autres orateurs, a M. Sergio Vieira de Mello pour son 
expose tres utile et tres informatif. Malheureusement, 
notre examen traditionnel de la question des activites 
de TAdministration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) a lieu encore une fois dans 
le contexte d’une situation regionale qui se degrade. En 
outre, il ne s’agit pas seulement des incidents qui ont 
eu lieu recemment dans les camps de refugies du Timor 
occidental, mais egalement d’une intensification evi- 
dente de Taction des milices au Timor oriental. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les faits qui 
ont ete rapportes le 26 septembre, selon lesquels les 
membres des milices etaient equipes d’armes automati- 
ques et portaient Tuniforme indonesien. Nous compre- 
nons qu’il peut y avoir diverses explications quant a la 
fagon dont les milices se sont procure cet equipement, 
mais a notre avis cela ne fait que souligner la necessite 
que les autorites indonesiennes prennent des mesures 
fermes pour mettre un terme aux activites criminelles 
des milices. 

Nous jugeons tout aussi troublant le fait qu’alors 
que les membres des milices etaient armes d’armes 
automatiques, la majorite des armes remises par les 
milices etaient de fabrication artisanale. A cet egard, 
nous voudrions recevoir des informations fiables sur la 


fagon dont se deroule la remise des armes et sur les 
vues du Secretariat. 

Nous jugeons egalement necessaire de souligner 
que nous n’avons pas manque de noter les efforts que 
deploient les autorites indonesiennes pour normaliser la 
situation au Timor occidental. Nous esperons que ces 
mesures auront un impact reel dans le tres proche ave- 
nir. Nous avons egalement appele Tattention sur le fait 
que dans le communique de presse du Ministere indo¬ 
nesien des affaires etrangeres date du 25 septembre, il 
etait reaffirme que le Gouvernement indonesien est 
pret, en cooperation avec le Conseil, a fixer le pro¬ 
gramme et le calendrier d’une visite en Indonesie d’une 
delegation du Conseil de securite. 

Pour terminer, je ne saurais manquer de noter 
que, comme par le passe, nous nous felicitons vivement 
des activites menees par TAdministration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental et de la direction 
competente de M. Sergio Vieira de Mello. Nous espe¬ 
rons que le climat sera plus favorable lors du prochain 
examen de la question du Timor oriental. 

Comme c’est la derniere reunion du Conseil de 
securite au mois de septembre, je voudrais, au nom de 
TAmbassadeur Lavrov et de toute la delegation russe, 
vous exprimer notre chaleureuse reconnaissance pour 
Thabilete et la grande delicatesse avec lesquelles vous 
avez dirige les travaux du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Federation de Russie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Heinbecker (Canada) : Je voudrais commen- 
cer par presenter les condoleances du Canada aux fa¬ 
milies des trois membres du personnel du Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
qui ont ete assassines le 6 septembre a Atambua, au 
Timor occidental. Leur meurtre, ainsi que celui des 
refugies qu’ils s’employaient a aider et dont le nombre 
n’est pas encore connu, nous trouble profondement et 
renforce notre determination de faire en sorte qu’il soit 
mis un terme au climat de terreur dans lequel vivent 
ces refugies. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Nous deplorons la situation qui regne au Timor 
occidental, tant a cause des personnes concernees que 
parce qu’elle risque de compromettre encore davantage 
le processus de reconstruction du Timor oriental. Nous 
accueillons avec interet les eclaircissements que M. de 
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Mello a presentes sur la question. Une annee s’est 
ecoulee depuis que la communaute internationale a 
entrepris de mettre fin a la souffrance que des milices 
criminelles infligeaient aux habitants du Timor oriental 
pour n’avoir rien fait d’autre que d’exercer leur droit a 
T autodetermination. Et pourtant, plus de 100 000 per- 
sonnes sur 250 000 qui ont fui la violence ou ont ete 
deplacees de force continuent de vivre dans des camps 
de refugies au Timor occidental. Elies ne sont toujours 
pas liberties de la peur et des risques, comme elles en 
ont le droit en vertu du droit international. Tant 
qu’elles ne seront pas retournees volontairement et en 
toute securite au Timor oriental, ou ne se seront pas 
reinstallees ailleurs, on ne pourra pas clore le debat sur 
cette question, non plus que les relations entre le Timor 
oriental et Tlndonesie ne pourront se normaliser. J’ai 
note tout particulierement le commentaire de M. Vieira 
de Mello que les milices, et je cite : 

« une menace grave non seulement pour le Timor 

oriental, mais egalement pour Tintegrite de 

Tlndonesie proprement dite ». 

Pour ces raisons, la dissolution des milices et la 
securite des 100 000 a 200 000 refugies au Timor occi¬ 
dental, ainsi que celle du personnel international qui 
leur vient en aide, doivent occuper en priorite Tesprit 
du Gouvernement indonesien, non moins que le notre. 
II importe que le Gouvernement indonesien travaille en 
etroite collaboration avec TAdministration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) et le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Cette collaboration s’impose en particulier au 
stade de la planification de toute initiative de reinstal¬ 
lation, afin de faire en sorte que les refugies ne soient 
pas tout simplement reinstalles dans une region toute 
aussi dangereuse ou exposes a des privations ou a des 
dangers durant le parcours. 

Compte tenu des evenements recemment interve- 
nus, il convient de rappeler Tengagement du Gouver¬ 
nement indonesien de veiller a la securite des refugies 
et du personnel humanitaire. II s’agit d’un engagement 
librement contracts, et qui a ete frequemment reaffir¬ 
ms. Nous prenons acte de la lettre datee du 
25 septembre que le Representant permanent de 
Tlndonesie a adressee au President du Conseil de secu¬ 
rite (S/2000/899). Nous apprecions le fait que le Gou¬ 
vernement indonesien a reconnu ses responsabilites. 
Nous jugeons done important que le Gouvernement 
reussisse a s’assurer un appui dans le pays me me pour 
executer les mesures requises. 


Et ce qu’il faut pour mettre un terme a la violence 
des milices, ce sont des mesures immediates. II faudra, 
a cet egard, arreter en priorite les incursions a travers la 
frontiere du Timor oriental qui, au cours de ces der- 
niers mois, ont fait des morts et des blesses parmi les 
membres du personnel de TATNUTO et la population 
civile. II ne faudra rien de moins que le desarmement 
complet et la dissolution des milices, ainsi que 
Tarrestation et la poursuite en justice de ceux qui se 
sont rendus coupables de violations des droits de 
Thomme et du droit humanitaire. Nous constatons que 
le Gouvernement indonesien et l’armee ont commence 
une operation en deux phases visant a desarmer les 
elements criminels responsables des actes de violence 
recemment perpetres contre les refugies et le personnel 
humanitaire. En meme temps, le fait que personne n’ait 
encore ete arrete pour les meurtres commis a Atambua, 
dont M. Vieira de Mello rapporte qu’ils le furent en 
presence de 10 policiers indonesiens, demeure inac- 
ceptable. En meme temps, le fait que des membres du 
Gouvernement indonesien aient insinue que les meur¬ 
tres recents ont ete commis par des agents etrangers ou 
que les actes degression etaient en quelque sorte ine¬ 
vitables et causes par la presence meme des refugies, 
allegations qui n’ont apparemment pas ete officielle- 
ment contredites, est, a vrai dire, extremement trou- 
blant. C’est pour ces raisons que nous insistons sur la 
necessite d’instaurer un controle neutre et international 
de ce processus, ce qui nous permettra a tous de veri¬ 
fier que les milices auront ete desarmees et dissoutes. 
Nous pourrons aussi temoigner des efforts du Gouver¬ 
nement indonesien et affirmer qu’ils constituent une 
reponse efficace a Tappel a Taction formule dans la 
resolution 1319 (2000) du Conseil de securite. 

L’Indonesie a pris des mesures importantes pour 
enqueter sur les actes de violence qui ont suivi le refe¬ 
rendum d’aout 1999. Ces progres pourraient etre an- 
nules, et la reputation de Tlndonesie ternie, si les cri¬ 
mes commis demeurent impunis. Nous engageons ins- 
tamment le Gouvernement indonesien a prendre toutes 
les mesures necessaires pour arreter et traduire en jus¬ 
tice les responsables des actes degression recemment 
perpetres contre des refugies et des membres du per¬ 
sonnel international. 

Pour terminer, nous reiterons notre appel au Gou¬ 
vernement indonesien a preter son concours pour la 
visite dans la region d’une delegation du Conseil de 
securite. Le Gouvernement indonesien et le Conseil de 
securite tireront Tun et Tautre profit d’un dialogue 
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franc et approfondi sur la meilleure fagon de resoudre 
le probleme des refugies et de commencer serieuse- 
ment le processus de reconstruction du Timor oriental. 

M. Jerandi (Tunisie) : Ma delegation voudrait a 
son tour remercier M. Vieira de Mello pour son expose 
exhaustif et riche. Nous sommes tous conscients de la 
qualite du travail et des efforts fournis aussi bien par 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), qui a beaucoup de merite 
dans les progres realises et dans les resultats concrets 
obtenus au Timor oriental, que par le Gouvernement 
indonesien et par les organisations humanitaires qui ont 
eux aussi participe a la stabilite de la situation et a faire 
reussir la Mission des Nations Unies au Timor oriental 
(MINUTO). 

II est clair que l’instabilite de la situation dans 
cette region revient en grande partie au probleme epi- 
neux du retour des refugies, qui est lui-meme aussi 
bien la cause que la consequence d’une situation hu- 
manitaire precaire, au chomage et a la presence de mi- 
lices incontrolees. Ce sont en fait des aspects qui 
s’additionnent pour entraver la solution rapide et defi¬ 
nitive de ce probleme. 

En effet, la situation difficile des quelque 100 000 
refugies est preoccupante et risque de s’aggraver, eu 
egard a Tabsence de Taide humanitaire des organisa¬ 
tions humanitaires, en raison des conditions dangereu- 
ses dans lesquelles elles exercent leur travail. Le volet 
securitaire preoccupe aussi le Conseil de securite. Les 
agissements des milices incontrolees et les incidents 
condamnables survenus dernierement, comme Ta sou- 
ligne M. Vieira de Mello, remettent en question tous 
les efforts fournis depuis une annee par TATNUTO et 
le Gouvernement indonesien. 

A cet egard, nous encourageons l’lndonesie pour 
la position adoptee a l’egard des milices ainsi que pour 
son engagement a mettre fin a leurs activites. Nous 
considerons que le processus de desarmement entame 
par le Gouvernement indonesien est une etape tres im- 
portante pour center ce probleme. Cette etape sera su¬ 
re ment suivie par d’autres initiatives que le Gouverne¬ 
ment indonesien ne manquera pas d’entreprendre etant 
donne les dispositions demontrees par la partie indone- 
sienne, qui est consciente de Timportance qu’il y a a 
entretenir des contacts soutenus avec le Conseil de se¬ 
curite. La prochaine visite du Ministre Shihab s’inscrit 
bien dans cette optique. 


La securite au long des frontieres devrait egale- 
ment etre renforcee de part et d’autre en vue de mini¬ 
miser les possibilites d’incursion des milices. La 
conclusion, le 14 septembre dernier, d’un accord entre 
le Gouvernement indonesien et TATNUTO, creant un 
comite commun de la securite des frontieres, est a en- 
courager. 

Nous estimons que Tapaisement de la situation 
securitaire est a meme d’encourager la promotion des 
activites economiques et influe positivement sur la si¬ 
tuation interieure du pays. En effet, Taspect economi- 
que constitue Tune des grandes priorites, a laquelle une 
attention particuliere doit etre accordee par la commu- 
naute internationale. La periode d’apres conflit, et ses 
exigences humanitaires et economiques, requiert des 
efforts intenses pour que la paix puisse s’etablir dans la 
duree. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir organise cette seance 
publique sur le Timor oriental. Nous sommes heureux 
d’accueillir de nouveau M. Sergio Vieira de Mello au 
Conseil et lui sommes reconnaissants de son expose 
extremement utile. Nous sommes egalement tres heu¬ 
reux de voir M. Ramos-Horta au Conseil aujourd’hui. 

Trois mois se sont ecoules depuis que M. de 
Mello s’est adresse au Conseil. La situation en ce qui 
concerne les milices ne s’est pas amelioree et nous 
avons regu des informations inquietantes sur des inci¬ 
dents provoques par elles tant au Timor oriental qu’au 
Timor occidental. L’assassinat, le 6 septembre dernier, 
a Atambua, de trois membres du personnel du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a mis en lumiere T instability persistante a 
l’interieur et autour des camps de refugies au Timor 
occidental. Le Conseil et la communaute internationale 
sont a juste titre indignes de ce que les travailleurs hu¬ 
manitaires soient devenus les cibles de menaces, 
d’actes d’intimidation et de meurtres alors qu’ils entre- 
prennent de mener a bien leur tache humanitaire. Le 
Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie s’est 
recemment prononce sur ces incidents devant le 
Conseil. 

Ces miliciens dechaines au Timor occidental 
constituent une menace non seulement pour la paix et 
la securite au Timor occidental mais egalement pour le 
passage du Timor oriental a Tindependance. En meme 
temps, TAdministration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO) continue de courir des 
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risques considerables, malgre 1’amelioration notable de 
la situation generate depuis sa creation. II est imperatif 
que ces miliciens soient reellement desarmes et que les 
refugies soient proteges contre leurs actes d’intimation. 

Recemment, le Conseil avait entendu une decla¬ 
ration du Ministre Yudhoyono, Envoye special du Pre¬ 
sident de TIndonesie, sur les mesures que les autorites 
indonesiennes avaient prises pour faire face a la situa¬ 
tion. Nous pensons que TIndonesie tiendra sa promesse 
de maitriser la situation. Cela pourra prendre du temps. 
Mais, d’apres les interventions faites au Conseil au- 
jourd’hui, il se peut que le temps ne travaille pas pour 
TIndonesie. 

Comme d’autres, la Malaisie attend avec impa¬ 
tience les resultats de l’enquete qui est menee au sujet 
de l’assassinat a Atambua des trois membres du per¬ 
sonnel de du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), comme l’a assure le President 
Wahid au Secretaire general dans sa lettre datee du 
7 septembre dernier. Nous esperons que le Gouverne- 
ment indonesien ira jusqu’au bout de cette affaire et 
prendra des mesures fermes a l’encontre des coupables. 
Nous aurons la possibility de soulever cette question et 
bien d’autres, lorsque le Ministre indonesien des affai¬ 
res etrangeres viendra au Conseil. 

Je souscris a la position du representant de la 
Chine qui estime que nous devons appuyer le Gouver- 
nement indonesien et non adopter une attitude defiante, 
car cela nuirait a nos efforts. Nous devons considerer 
TIndonesie comme un partenaire, qui a ses propres 
problemes et contraintes, et non comme un adversaire 
qu’il n’est pas. 

De toute evidence, a la lumiere de la situation 
encore precaire en matiere de securite, les plans ante- 
rieurs visant a reduire les effectifs de PAdministration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) devront etre consideres avec la plus grande 
circonspection aussi longtemps que nous n'aurons pas 
l’assurance que les milices ne posent plus de menaces 
graves. J’apprecierais que M. Vieira de Mello nous 
fasse part de ses vues sur ce point. 

Nous voudrions rendre hommage a TATNUTO 
pour le travail qu’elle continue d’accomplir au Timor 
oriental et nous felicitons le Representant special ainsi 
que son equipe des etroites relations de travail etablies 
avec les dirigeants du Timor oriental dans 
Tadministration efficace du territoire. Cet apres-midi, 
nous avons entendu dire que TATNUTO a realise des 


progres considerables sur plusieurs fronts dans 
l’execution de son mandat. Nous jugeons particuliere- 
ment importante la decision que le Conseil consultatif 
national a prise la semaine derniere apres des mois de 
consultation, y compris la tenue de deux seances publi- 
ques - en aout et en septembre-, d’approuver un re- 
glement touchant les regies transitoires de procedure 
penale pour le Timor oriental. 

La Malaisie se felicite egalement de la signature a 
Denpasar, le 15 septembre dernier, d’un document eta- 
blissant un comite frontalier conjoint, compose de re- 
presentants civils de TATNUTO et du Gouvernement 
indonesien. D’apres notre experience tiree 
d’arrangements semblables avec nos voisins, nous 
sommes persuades que des mecanismes de ce genre 
aideront a renforcer la securite le long de la frontiere 
entre le Timor oriental et le Timor occidental. Nous 
engageons TATNUTO a etablir d’autres arrangements 
bilateraux entre le Timor oriental et sa voisine, 
TIndonesie, afin de favoriser une base solide pour des 
relations constructives et harmonieuses entre ces deux 
pays. 

Nous notons egalement que TATNUTO a pris des 
mesures supplementaires dans d’autres secteurs, 
comme Timmatriculation des voitures et autres vehi- 
cules ainsi que Tadoption de procedures liees a la pro¬ 
priety des terres et aux differends en matiere de biens 
mobiliers. Ces mesures constituent un pas important 
vers Tedification de la nation. 

Ma delegation se felicite de la decision prise re¬ 
cemment par le cabinet transitoire du Timor oriental 
sur la creation d’une force de defense nationale ainsi 
que sur Toption III de l’etude publiee par le King’s 
College le mois dernier. Cette option prevoit une force 
de defense, ayant pour base des membres des Forces 
armees de liberation nationale du Timor oriental 
(FALINTIL) qui auront regu une nouvelle instruction et 
un corps regulier professionnel de 1 500 reservistes 
volontaires. 

L’expose que nous a fait M. Vieira de Mello il- 
lustre clairement les progres considerables qui ont ete 
accomplis jusqu’ici. Mais de nombreux defis exigent 
l’appui ferme et continu de la communaute Internatio¬ 
nale et de TOrganisation des Nations Unies tant pen¬ 
dant la periode conduisant a Tindependance qu’apres 
celle-ci. En tant que voisin, la Malaisie demeure prete a 
contribuer dans la mesure de ses moyens a ce proces¬ 
sus. 
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Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie de sa declaration ainsi que des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convo- 
que cette seance du Conseil de securite sur ce point 
important de l’ordre du jour. Ma delegation se felicite 
de la presence de M. Vieira de Mello a la seance 
d’aujourd’hui. Nous lui sommes reconnaissants de son 
expose tres complet, qui nous fournit un tableau objec- 
tif et, je dois dire, regrettable de la situation dans la 
region. 

Une simple comparaison avec la situation d’il y a 
quelques mois dans la region suffit pour constater, 
malheureusement, une nette degradation de la situation 
en matiere de securite. Les nombreux actes de violence 
survenus au Timor occidental defient maintenant les 
efforts des Nations Unies. On parle egalement d’une 
reprise des activites des milices au Timor oriental. 

Les mesures opportunes et decisives prises par le 
Conseil de securite sur cette question, a commencer par 
Tadoption de sa resolution 1319 (2000), ont montre 
que le Conseil etait pret a mettre un terme a Tescalade 
de la violence dans la region. Nous sommes tous pre- 
occupes par ces actes de violence que nous condam- 
nons. Nous souhaitons tous que la situation dans la re¬ 
gion redevienne normale. 

A cet egard, nous notons avec satisfaction que 
Tattitude adoptee par le Gouvernement indonesien pour 
son plan d’action est une attitude responsable, ration- 
nelle, resolue a obtenir des resultats concrets, tels que 
la securite du personnel des Nations Unies, des agents 
humanitaires et des refugies. 

Toutefois, le Gouvernement indonesien doit faire 
davantage d’efforts pour stabiliser la situation, et 
adopter une attitude plus cooperative vis-a-vis de 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). 

II est necessaire de mettre fin aux activites des 
milices, de les desarmer et de les dissoudre, et ce de 
fagon prioritaire. Nous nous felicitons de ce que le pro¬ 
cessus de desarmement soit en cours. II est tres impor¬ 
tant de veiller a ce qu’il se termine rapidement. 

Ma delegation souscrit energiquement a la propo¬ 
sition de M. Vieira de Mello selon laquelle il faut tra- 
duire en justice tous ceux qui se sont rendus coupables 


des terribles crimes commis au Timor occidental et au 
Timor oriental. 

Nous convenons avec plusieurs des precedents 
orateurs que, pour continuer de remporter des succes 
dans les domaines de responsabilite principale de 
TATNUTO, comme le retour des refugies, la reconci¬ 
liation et le developpement stable du Timor oriental, il 
sera tres important d’assurer un climat de securite. 
Nous estimons que l’envoi d’une mission du Conseil de 
securite dans la region est la meilleure fagon d’appuyer 
les efforts du Gouvernement indonesien a cette fin. 

Nous attachons une importance toute particuliere 
au maintien de la securite et nous tenons, a ce sujet, a 
saluer Taction de TATNUTO et a rendre personnelle- 
ment hommage au Representant special du Secretaire 
general. Nous estimons en effet que ces activites sont 
coherentes du point de vue strategique, non seulement 
face aux problemes poses par les evenements recents 
mais aussi dans la perspective a long terme de 
Tapplication de la resolution 1272 (1999) du Conseil 
de securite. 

Mile Durrant (Jamai'que) (parle en anglais) : Ma 
delegation se joint aux orateurs precedents pour sou- 
haiter la bienvenue au Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Sergio Vieira de Mello, et le remercier 
de son expose detaille sur revolution de la situation au 
Timor oriental. 

Depuis le dernier expose du Representant special 
du Secretaire general, nous avons assiste aux morts 
tragiques de soldats de maintien de la paix, ainsi qu’au 
meurtre barbare de fonctionnaires du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR) au Ti¬ 
mor occidental. Nous demandons une fois de plus que 
les auteurs de ces meurtres soient traduits en justice. 

Le meurtre de fonctionnaires de l’ONU frappe 
directement les travaux de TOrganisation, car, sans 
fonctionnaires disposes a quitter leur foyer et leur fa- 
mille pour partir au secours de ceux qui sont dans le 
besoin, cette Organisation ne pourrait pas faire grand- 
chose. Ma delegation reitere done son appel au Gou¬ 
vernement indonesien pour qu’il desarme les milices au 
Timor occidental. 

C’est avec une profonde deception que nous 
avons appris la maigre quantite d’armes recueillies 
dans le cadre du processus de desarmement qui vient 
de s’achever, alors que se poursuivent les actes 
degression des milices et de leurs partisans. Nous rap- 
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pelons Texpose du Ministre Yudhoyono, Envoye spe¬ 
cial du Gouvernement indonesien, et nous attendons un 
complement d’information du Gouvernement sur le 
processus de desarmement. 

Nous continuous de penser qu’une mission du 
Conseil de securite permettra, avec la cooperation et 
l’appui du Gouvernement indonesien, d’obtenir des 
resultats positifs, en signifiant nettement aux milices et 
a ceux qui cherchent a nuire au personnel des Nations 
Unies que la communaute internationale ne ferme pas 
les yeux sur leurs activites. 

Les evenements recents au Timor occidental ont 
egalement suscite des preoccupations au sujet du sort 
des refugies est-timorais depuis le retrait des organisa¬ 
tions humanitaires des camps de refugies. Alors qu’il 
est crucial d’assurer le retour des refugies vers leurs 
lieux d’origine dans de bonnes conditions de securite, 
la tournure prise recemment par les evenements rend 
les choses difficiles, a cause des menaces et des actes 
de harcelement et d’intimidation des milices. Nous 
pensons avec le Representant special que seul le re- 
glement effectif du probleme des milices permettra de 
regler le sort des refugies est-timorais. 

Nous prenons acte de la mise en place par 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO) d’un systeme de planification 
des interventions d’urgence et nous saluons la creation 
du centre d’operations civilo-militaire du HCR a Dili. 

Mais si, sur le plan de la securite au Timor 
oriental, le calme est generalement maintenu, le meur- 
tre recent d’un milicien arme dans la zone frontaliere 
montre que les tentatives d’infiltration du Timor 
oriental se poursuivent. Nous avons pris note, a ce su¬ 
jet, des projets de creation d’une force de defense est- 
timoraise annonces par le Conseil des ministres. 

Ma delegation n’aimerait pas voir se produire un 
recul par rapport aux acquis obtenus dans la recons¬ 
truction du Timor oriental. Les progres ont ete tres gra- 
duels, mais, compte tenu des evenements de l’annee 
ecoulee, nous devons rendre hommage a TATNUTO, 
qui a reussi a faire participer la population du Timor 
oriental a la creation et au renforcement des institutions 
de gouvernance et d’administration publique. Nous 
notons toutefois la penurie continue de personnel quali¬ 
fies et experimente, aussi bien dans le secteur public que 
dans le secteur prive, et le fait qu’un grand nombre 
d’Est-Timorais qualifies restent en exil et tardent a 
rentrer. 


Ma delegation se felicite par consequent de la 
decision de mettre au point un Programme de transfert 
des connaissances par Tintermediaire des expatries 
(TOKTEN), avec Taide du Programme des Nations 
Unies pour le developpement et de Volontaires des Na¬ 
tions Unies. 

Nous tenons egalement a souligner une autre 
source constante de preoccupation, a savoir le taux de 
chomage, qui reste eleve malgre les efforts faits pour 
creer des projets a court terme et a impact rapide. 

Pour terminer, ma delegation voudrait encore une 
fois feliciter le Representant special du Secretaire ge¬ 
neral, ainsi que les hommes et les femmes de 
TATNUTO, du dynamisme et du devouement dont ils 
font preuve dans Taccomplissement de leur tache. 

Le President : Je vais maintenant faire une decla¬ 
ration en ma qualite de representant du Mali. 

Je voudrais tout d’abord, a cet egard, associer la 
delegation du Mali aux remerciements adresses a 
M. Sergio Vieira de Mello et a toute son equipe pour 
l’excellent travail accompli depuis Tetablissement de 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO), et ce dans des conditions ex- 
tremement difficiles. 

Je voudrais ensuite faire quelques breves remar¬ 
ques sur les principals questions abordees dans 
Texpose precis et lucide - comme a Tordinaire - de 
M. Vieira de Mello, dont je le remercie. 

En premier lieu, je voudrais souligner que, 
comme d’autres, nous continuous d’etre profondement 
preoccupes face a la situation en matiere de securite 
qui, selon les termes memes de M. Vieira de Mello, se 
caracterise par une deterioration tragique. Le Mali 
condamne fermement tous les actes de violence, no- 
tamment ceux d’Atambua. Nous exhortons le Gouver¬ 
nement indonesien a prendre toutes les mesures neces- 
saires pour assurer la securite et empecher que de tels 
actes ne se reproduisent. 

Evoquant la situation des refugies, je voudrais 
souligner la necessite de parvenir a un reglement rapide 
de la question. Dans cette perspective, nous conside- 
rons comme essentielle la cooperation du Gouverne¬ 
ment indonesien avec TATNUTO et le Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), tant 
dans les camps que sur le parcours de rapatriement. 
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Concernant le processus de transition, nous ne 
saurions manquer d’attirer 1’attention sur la necessite 
d’associer le plus possible les Timorais a ce processus. 
Nous nous rejouissons des mesures prises a cet egard, 
et encourageons la communaute internationale a ap- 
porter le soutien necessaire a la bonne organisation des 
elections nationales prevues pour le second semestre de 
2001, et ce dans le prolongement des efforts qui ont 
permis a l’ATNUTO de realiser des progres notables 
dans l’edification d’un Etat democratique et solide au 
Timor oriental. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

M. Levitte (France) : Je vous remercie d’abord. 
Monsieur le President, d’achever votre mois sur un 
dossier qui nous tient particulierement a coeur et qui 
nous a permis d’entendre notre ami Sergio Vieira de 
Mello, et d’avoir, dans la salle parmi nous, notre ami 
Jose Ramos-Horta. 

J’ai Thonneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les Etats d’Europe centrale et 
orientale associes a TUnion europeenne -Bulgarie, 
Republique tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Litua- 
nie, Pologne, Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les 
Etats associes, Chypre, Malte et la Turquie, souscrivent 
a cette declaration. 

Au nom de TUnion europeenne, je voudrais re- 
nouveler la plus chaleureuse des bienvenues a 
M. Sergio Vieira de Mello et le remercier de son expo¬ 
se. Nous apprecions le travail remarquable deja realise 
par le Representant special du Secretaire general et 
toute son equipe, et leur determination a remplir de la 
fagon la plus efficace possible le mandat de 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). L’Union europeenne reaf- 
firme sa solidarite avec le peuple du Timor oriental et 
son appui a TATNUTO en vue de repondre a Tun des 
plus grands defis qui se posent a TONU : conduire 
dans un delai rapproche le Timor oriental sur la voie de 
Tindependance et permettre a ce pays d’etablir des re¬ 
lations de confiance avec tous ses voisins. 

L’Union europeenne salue, en particulier, les ef¬ 
forts realises par TATNUTO dans quatre domaines. 

La preservation de l’ordre public d’abord : en 
dehors des difficultes rencontrees a la frontiere avec le 
Timor occidental sur lesquelles je reviendrai, 
TATNUTO a effectue un travail d’excellente qualite 


pour preserver l’ordre public au Timor. L’Union euro¬ 
peenne encourage TATNUTO a poursuivre le dialogue 
avec les communautes locales et les dirigeants politi- 
ques et religieux pour mieux assurer la promotion des 
valeurs de tolerance. 

Le deuxieme domaine touche la reconstruction. 
L’Union europeenne se rejouit des efforts conduits par 
TATNUTO et la Banque mondiale pour accelerer les 
decaissements des Fonds d’affectation speciale de la 
Banque mondiale et remedier ainsi aux difficultes ren¬ 
contrees en debut d’annee. L’etablissement d’un budget 
global et consolide pour l’annee budgetaire 2000-2001, 
qui a ete approuve a la conference de Lisbonne en juin 
dernier, constitue a cet egard un progres significatif. 
L’identification et la formation de capacites est- 
timoraises pour la reconstruction demeurent des objec- 
tifs essentiels. 

Le troisieme domaine concerne la mise en place 
de Tadministration est-timoraise. L’Union europeenne 
prend note avec satisfaction des programmes de for¬ 
mation de fonctionnaires mis en oeuvre par TATNUTO 
et le Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment (PNUD). Elle releve que le nombre de Timorais 
de l’Est dans Tadministration s’est sensiblement accru 
au cours des derniers mois. L’Union europeenne encou¬ 
rage TATNUTO a accelerer le programme de formation 
de la police civile afin d’assurer une transition en dou¬ 
ceur lorsque le moment du depart de la force des Na¬ 
tions Unies arrivera. 

Pour ce qui est du quatrieme et dernier domaine, 
la transition politique, TUnion europeenne appuie plei- 
nement le processus engage par TATNUTO afin de 
developper des mecanismes de bonne gouvernance, de 
rapprocher le peuple timorais de la prise de decisions et 
le preparer a la democratie apres Torganisation des 
elections prevues Tan prochain. 

En ce qui concerne le processus de transfert de 
competences en cours, TUnion europeenne souhaiterait 
connaitre quel premier bilan M. Vieira de Mello tire du 
fonctionnement de son gouvernement de coalition? 
Quelles sont les ameliorations possibles? Les pays et 
organismes donateurs ont-ils un role a jouer en la ma- 
tiere? 

Pour la reussite des efforts de TATNUTO, 
TUnion europeenne considere indispensable le main- 
tien d’un environnement de paix et de stabilite au Ti¬ 
mor oriental. Dans ce contexte, TUnion europeenne 
rappelle la demande faite par le Conseil de securite, le 
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3 aout dernier, et estime importante 1’organisation 
d’une seance specifique d’information sur la situation 
militaire. L’Union europeenne souhaiterait notamment 
disposer de renseignements actualises sur les besoins 
militaires de l’ATNUTO, les consequences de 
l’insecurite a la frontiere avec le Timor occidental, la 
repartition effective des moyens sur le territoire en 
fonction des contraintes locales de securite, les taches 
effectivement devolues a la composante militaire de 
TATNUTO et ses perspectives devolution. 

Comme je Tavais deja souligne le mois dernier, 
T Union europeenne considere que les conditions sont 
aujourd’hui reunies au Timor oriental pour permettre 
aux Timorais de poursuivre un processus de reconci¬ 
liation nationale solide et durable. II est essentiel, dans 
ce contexte, que la communaute internationale mani- 
feste son engagement a soutenir le redressement et le 
developpement du Timor oriental. L’Union europeenne 
continuera d’aider le peuple du Timor oriental a un 
moment crucial de son affirmation en tant que nation. 

L’Union europeenne se rejouit de Texcellente 
cooperation developpee au Timor oriental entre 
TATNUTO et le PNUD, et les autres institutions et 
fonds specialises des Nations Unies, et elle estime que 
la qualite de cette cooperation devrait faciliter, le mo¬ 
ment venu, le relais entre TAdministration transitoire 
et le Gouvernement timorais. Une operation de main- 
tien de la paix ne peut en effet se substituer a une ac¬ 
tion de developpement de long terme. 

L’ATNUTO a beneficie d’un soutien important de 
la communaute internationale. Les resultats obtenus 
sont considerables et meritent d’etre vigoureusement 
salues. Cependant, comme toute operation de paix, il 
est utile d’evaluer de fagon permanente les couts et 
Tadequation des moyens disponibles au succes de 
Toperation. L’Union europeenne continuera naturelle- 
ment a suivre avec attention ce point. 

Je voudrais maintenant mentionner, au nom de 
T Union europeenne deux points qui nous preoccupent 
tout particulierement comme ils preoccupent 
Tensemble de notre Conseil. Je veux parler de 
Tactivite des milices et de la situation des refugies au 
Timor oriental. Nous sommes convaincus qu’ils pour- 
raient avoir de tres graves repercutions pour revolution 
politique au Timor oriental, et peut-etre remettre en 
cause tout ce que la communaute internationale ac- 
complit avec la MINUTO. 


L’Union europeenne condamne, avec la plus 
grande vigueur, les agissements des milices au Timor 
oriental. Elle deplore en particulier le lache assassinat, 
le 6 septembre, a Atambua, de trois membres du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. 
L’Union europeenne demande instamment aux autorites 
indonesiennes d’arreter et de juger les auteurs de cette 
agression. Elle leur demande de mettre fin a Taction 
destabilisatrice des milices. Elle leur demande enfin 
d’assurer la securite des refugies et celle du personnel 
humanitaire au Timor oriental afin qu’il puisse repren- 
dre rapidement ses activites. En un mot, l’Union euro¬ 
peenne demande a TIndonesie de mettre en oeuvre 
completement la resolution 1319 (2000) adoptee le 8 
septembre dernier par le Conseil de securite. 

Elle prend note des premieres mesures prises par 
le Gouvernement indonesien en vue de desarmer et de 
demanteler les milices. L’Union europeenne souhaite 
que cette action s’inscrive dans la duree et que Ton 
s’assure effectivement que les miliciens desarmes ne 
trouvent pas les moyens de se rearmer. L’Union euro¬ 
peenne rappelle Turgence d’un reglement dans les plus 
brefs delais de la question des refugies se trouvant au 
Timor oriental. La reprise de l’aide humanitaire au Ti¬ 
mor oriental et la reinstallation des refugies sont une 
condition essentielle pour assurer une paix et une sta¬ 
bility durables. L’Union europeenne reste prete, avec 
les organisations humanitaires internationales concer- 
nees, a aider le Gouvernement indonesien a resoudre le 
probleme des refugies au Timor oriental. 

Elle souhaiterait connaitre les dispositions que 
TIndonesie, la MINUTO et le HCR envisagent de 
prendre en vue du retour des refugies au Timor orien¬ 
tal, ou de leur reinstallation en Indonesie. L’Union eu¬ 
ropeenne invite, dans ce contexte, le Gouvernement 
indonesien a confirmer son accord a la venue prochaine 
d’une mission du Conseil de securite qui viserait a ac- 
compagner les efforts entrepris au niveau national pour 
mettre en oeuvre la resolution 1319 (2000). 

La periode de transition du Timor oriental est 
rentree dans une phase decisive. La mission des Na¬ 
tions Unies doit, avec les Timorais de l’Est, poursuivre 
la construction d’un nouvel Etat democratique, un Etat 
independant, pleinement integre dans sa region et vi- 
vant en paix avec tous ses voisins. 

Le President : Je remercie le representant de la 
France des paroles aimables qu’il m’a adressees. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Japon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Japon. 

M. Satoh (Japon) (parle en anglais ) : Quand 
nous nous souvenons de la devastation qui regnait au 
Timor oriental il y a un an, nous nous rendons compte 
de tout ce qui a ete accompli depuis. Des progres 
considerables ont ete realises pour le redressement et la 
reconstruction du Timor oriental. Les preparatifs pour 
son independance sont bien avances. Nous nous felici¬ 
tous des efforts deployes par le personnel de la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO), diri- 
gee avec competence par M. Sergio Vieira de Mello, et 
cela en particulier a la lumiere des conditions difficiles 
dans lesquelles il a du travailler. 

Cependant la situation au Timor oriental en arrive 
a un point critique. L’activite accrue des milices a 
coute la vie a plusieurs des membres de la MINUTO 
qui se sont consacres sans relache a assurer la securite 
au Timor oriental. L’assassinat brutal et affligeant, le 6 
septembre, a Atambua, de trois membres du Bureau du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
a force le HCR a suspendre ses actions humanitaires et 
a evacuer son personnel du Timor occidental. 

L’edification d’un Etat au Timor oriental est en 
soi une tache immense. Elle ne doit pas etre sapee par 
les incursions des milices. Il faut une action urgente 
pour restaurer le droit et l’ordre au Timor occidental et 
soulager les refugies qui ne regoivent plus d’aide des 
agences internationales. Comme j’ai eu l’occasion de le 
dire a de precedentes reprises, l’elimination de la vio¬ 
lence des milices est l’element clef du reglement de 
tous ces problemes, que ce soit a l’est ou a l’ouest. 
Pour ce faire, il faut desarmer et demanteler les milices 
au Timor occidental et il faut traduire en justice ceux 
qui ont perpetre les meurtres haineux contre les mem¬ 
bres du HCR. Comme il est clairement stipule dans la 
resolution 1319 (2000) du Conseil, seul le Gouverne- 
ment indonesien est qualifie pour faire efficacement 
face a la situation. 

Voila pourquoi le Japon se felicite des efforts de¬ 
termines que le Gouvernement indonesien deploie ac- 
tuellement pour desarmer les milices. Tout en compre- 
nant la complexity de cette tache, nous esperons since- 
rement que les efforts du Gouvernement indonesien 
apporteront un resultat tangible, qui a son tour permet- 
tra de trouver une solution au probleme des refugies. 


Dans le meme temps, il incombe a la communaute in- 
ternationale d’appuyer les efforts du Gouvernement 
Indonesien, etant donne, en particulier, les difficultes 
internes qui compliquent les efforts que ce gouverne¬ 
ment deploie pour promouvoir la democratie et main- 
tenir son integrite territoriale. Dans ce contexte, l’envoi 
d’une mission du Conseil de securite doit etre bien pla- 
nifiee. Nous savons que le Conseil sera capable 
d’envoyer une mission qui aidera le Gouvernement 
indonesien a trouver une solution a ces problemes. 

Le programme pour les refugies exige une inten¬ 
sification des efforts. Grace au travail du HCR et du 
Gouvernement indonesien, plus de 150 000 refugies 
sont retournes au Timor oriental. Mais ce mouvement 
de retour est tombe au point mort dans les derniers 
mois. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’engagement pris le Gouvernement indonesien 
d’elaborer et d’appliquer un plan d’action global, en 
consultation etroite avec le HCR et l’Organisation in- 
ternationale pour les migrations (OIM). Je voudrais 
souligner que ce plan doit etre viable et definitif. Il doit 
aussi tenir compte des volontes exprimees par chaque 
refugie. Et si les autorites indonesiennes ont besoin 
d’assistance, la communaute internationale ne devrait 
pas hesiter a la lui fournir. Pour sa part, le Japon est 
pret a contribuer au maximum de ses possibilites. 

Il faut que les actions humanitaires, en particulier 
celles du HCR et de l’OIM, puissent reprendre au Ti¬ 
mor oriental. Mais cela ne sera possible qu’a condition 
de garantir la securite du personnel humanitaire. Le 
Japon a toujours souligne l’importance de proteger la 
vie du personnel international. Mais malheureusement, 
ce sont les membres des organisations internationales 
qui sont regulierement exposes au danger. La mort re- 
cente d’un membre du HCR en Guinee nous le rappelle 
a nouveau. C’est pourquoi nous demandons au Gou¬ 
vernement indonesien de faire tous les efforts pour as¬ 
surer la securite des travailleurs humanitaires. Nous 
appelons aussi les organismes des Nations Unies a 
prendre toutes les dispositions en vue de proteger leur 
personnel. 

Les efforts que nous menons pour venir a bout de 
ces problemes immediats que je viens de souligner doi- 
vent nous permettre d’atteindre notre but a long terme : 
edifier avec succes un etat pacifique au Timor oriental. 

Ce qui est le plus important, c’est qu’il ne faut 
epargner aucun effort pour promouvoir la reconcilia¬ 
tion nationale par le dialogue entre les Est-Timorais. Le 
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desarmement et le demantelement des milices est un 
prealable a la realisation de cet objectif. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par l’ATNUTO pour fa- 
ciliter ce dialogue et nous esperons qu’ils le poursui- 
vront. Le Gouvernement indonesien a un role important 
a jouer dans ces efforts. L’assistance internationale 
pour le redressement de la situation du Timor oriental 
joue egalement un role crucial, puisque ce processus de 
reconciliation aura une plus grande chance de reussir si 
le peuple du Timor oriental a de meilleures perspecti¬ 
ves economiques et sociales. 

Le Japon reaffirme son engagement a fournir sa 
part d’assistance. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Bresil, je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous remercier d’avoir 
organise ce debat public sur la situation au Timor 
oriental. Ces seances offrent une possibility considera¬ 
ble pour les non-membres du Conseil de formuler leurs 
point de vue. Je suis heureux egalement de la presence 
dans la salle du Conseil de M. Ramos-Horta, dont la 
direction a ete decisive dans cette lutte 
d’autodetermination au Timor oriental. Je voudrais 
egalement remercier le Representant special du Secre¬ 
taire general, et Administrateur transitoire de 1’ONU 
pour le Timor oriental, M. Sergio Vieira de Mello, de 
son expose. Cet expose n’aurait pas pu etre plus elo¬ 
quent, insistant sur les causes profondes du probleme 
au Timor oriental. Nous partageons son analyse. 

L’evenement survenu au debut de ce mois a 
Atambua, Timor occidental, n’a pas manque de cho- 
quer chacun d’entre nous. Nous devrions nous deman- 
der si nous aurions pu entreprendre une action pour 
eviter cet acte de violence. Le meurtre de jeunes mem- 
bres du personnel humanitaire n’etait pas imprevisible. 
La degradation de la situation en matiere de securite 
dans la region avait ete annoncee a maintes reprises au 
Conseil de securite. D’autres membres du personnel 
humanitaire avaient ete frappes et harceles auparavant, 
alors qu’ils remplissaient leurs devoirs consistant a 
alleger les souffrances des refugies. Sur cette toile de 
fond, les actions tristes perpetrees a Atambua n’etaient 
nullement une expression soudaine de rage. 
L’assassinat d’Olivio Mendonga a peut etre fait eclater 
la violence, mais ce n’etait certainement pas la cause 
principale de cette attaque. La cause profonde reside 


dans l’incapacite des armees de dissoudre les milices et 
d’arreter les extremistes qui souhaitent saper la cons¬ 
truction en cours d’un Etat democratique au Timor 
oriental. Les menaces proferees contre le personnel de 
l’ONU a la suite de la ceremonie de deposition des ar- 
mes a Atambua, qui a eu lieu dimanche dernier, est un 
autre symptome de ce phenomene. 

Le Bresil appuie Tapplication totale et incondi- 
tionnelle de la resolution 1319 (2000) du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons du fait que l’Envoye 
special du President Wahid, au cours de sa presence au 
Conseil la semaine derniere, ait reaffirme son engage¬ 
ment quant aux mesures a prendre pour reprimer toute 
nouvelle violence. 

II est essentiel que l’lndonesie continue a tout 
mettre en oeuvre, avec le concours de la communaute 
internationale, pour desarmer les milices, presenter a la 
justice les auteurs de ces actes et proteger les refugies. 
Le Bresil espere que les mesures de coercition prises 
par l’lndonesie seront efficaces pour desarmer les mili¬ 
ces et arreter leurs dirigeants. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
penurie de vivres, de medicaments, et d’eau dans les 
camps de refugies. Une action urgente est necessaire 
pour prevenir une catastrophe humanitaire plus grave 
encore. 

Une solution durable pour les refugies qui se 
trouvent toujours au Timor occidental requiert non 
seulement des ressources, mais egalement une grande 
volonte politique d’oublier tout ressentiment et se tour- 
ner vers un avenir de paix et de prosperity pour tous les 
Timorais. Un Etat independant du Timor oriental ne 
sera pas fonde sur la vengeance, la violence et le rejet. 
II doit etre fonde sur la primaute du droit, la participa¬ 
tion democratique et le pluralisme. Dans ce nouvel 
Etat, une place doit etre reservee a ceux qui sont veri- 
tablement attaches a la democratic. 

Mais il est egalement important de souligner 
qu’une reconciliation reelle ne sera pas possible si le 
Timor oriental n’accepte pas son passe recent. II est 
important de ne pas laisser les atteintes aux droits de 
l’homme impunies, car la reconciliation ne peut se 
faire dans l’impunite. 

Enfin, en depit de toutes ces adversites, 
TAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental, sous la direction de M. Sergio Vieira de 
Mello, fait un travail remarquable en veillant a ce que 
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les conditions necessaires soient reunies pour la crea¬ 
tion d’un Timor oriental democratique et stable. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Mozambique. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Dos Santos (Mozambique) (parle en an¬ 
glais ) : Monsieur le President, je voudrais m’associer 
aux orateurs qui m’ont precede pour vous faire part de 
mes sinceres felicitations a l’occasion de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de septembre. Nous vous remercions d’avoir convoque 
cette reunion, et de nous offrir l’occasion de participer 
aux debats. Nous voudrions aussi exprimer nos felici¬ 
tations a votre predecesseur pour la fagon excellente 
dont il a dirige les travaux du Conseil de securite le 
mois dernier. 

Nous nous felicitons chaleureusement de la pre¬ 
sence parmi nous du Vice-President du Conseil Natio¬ 
nal de la resistance timoraise (CNRT), M. Jose Ramos- 
Horta, laureat du prix Nobel en reconnaissance de sa 
lutte pour T autodetermination de son peuple. 

Un an s’est ecoule depuis que le peuple du Timor 
oriental, dans un referendum libre et juste, a pris la 
decision historique de voter en faveur de 
l’independance du territoire. Depuis lors, des evene- 
ments positifs se sont deroules sur le territoire a la 
suite de la determination du peuple du Timor oriental 
de vivre dans un environnement de paix et de stabilite, 
et commencer le processus intimidant du relevement 
national. Avec l’appui de TAdministration transitoire 
des Nations Unies au Timor oriental (TATNUTO), les 
Timorais se sont engages a promouvoir un dialogue 
politique national qui contribuera a la reconciliation 
nationale et jettera les bases du gouvernement futur du 
territoire. 

Nous sommes tout aussi heureux de constater les 
progres notables qui ont ete accomplis dans le retablis- 
sement des services sociaux de base. Nous sommes 
encourages par la reouverture d’un grand nombre 
d’ecoles malgre les conditions difficiles dans lesquelles 
elles fonctionnent. Le systeme de sante publique lui 
aussi reprend peu a peu grace a l’appui de l’ONU, des 
pays donateurs et des organisation non gouvernemen- 
tales. 

Nous pensons que la mise en place de 
T Administration transitoire permettra d’ameliorer 
considerablement les conditions de vie de la population 


de meme qu’elle permettra de jeter les fondements d’un 
Timor oriental independant. 

Nous sommes serieusement preoccupes par la 
poursuite de la violence et des activites destabilisatri- 
ces des milices armees, qui violent les frontieres du 
Timor oriental, attaquent le personnel de maintien de la 
paix de l’ONU et entravent gravement le rapatriement 
de plus de 100 000 refugies. Les attaques recentes des 
milices contre le Bureau du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a Atambua, qui ont fait 
trois morts parmi le personnel international et cause la 
destruction de ce bureau, illustrent clairement les actes 
de violence perpetres par les milices. 

Tout en rendant hommage a ces travailleurs hu- 
manitaires qui ont choisi de venir en aide au peuple du 
Timor oriental, nous ne saurions accepter la poursuite 
de tels actes de violence qui engendrent l’instabilite. 
Nous langons un appel au Gouvernement indonesien 
pour qu’il prenne toutes les mesures necessaires en vue 
de mettre un terme aux activites des milices. Cela de- 
vrait etre fait avec un grand sentiment d’urgence afin 
d’attenuer les souffrances du peuple timorais et de 
permettre au personnel international de lui apporter une 
aide. Nous prenons note de Tinformation selon laquelle 
le Gouvernement indonesien a entame le processus de 
desarmement des milices. Nous esperons que ce pro¬ 
cessus se deroulera de maniere rapide et efficace et 
qu’il s’achevera avec le demantelement de ces forces 
d’instabilite. 

Nous tenons a marquer notre profonde gratitude 
et notre reconnaissance au Representant special du Se¬ 
cretaire general et Administrateur transitoire du Timor 
oriental, M. Sergio Vieira de Mello, pour le rapport 
important qu’il vient de nous presenter aujourd’hui 
mais egalement pour ses efforts inlassables et pour son 
devouement a la cause de la paix et de la stabilite au 
Timor oriental. Sous sa direction, TATNUTO realise un 
travail remarquable afin de creer toutes les conditions 
necessaires a la realisation de 1’independance du terri¬ 
toire qui est tant attendue par le peuple timorais et la 
communaute internationale. En tant que pays luso- 
phone, le Mozambique qui assume actuellement la pre¬ 
sidence de la Communaute des pays de langue portu- 
gaise, continuera a apporter sa modeste contribution a 
TATNUTO et au processus de transition dans l’espoir 
que nous pourrons tres bientot celebrer l’entree du 
Timor oriental independant au sein de notre Commu¬ 
naute comme huitieme membre. 
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Le President : Je remercie le representant du 
Mozambique des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Powles (Nouvelle-Zelande) (parle en an¬ 
glais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance publique du Conseil de 
securite et de l’occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole. 

Comme je l’ai dit precedemment au Conseil, la 
Nouvelle-Zelande s’interesse de tres pres a la securite 
et la stabilite au Timor oriental. En fait, au moment oil 
je parle, mon Premier Ministre se trouve a Dili ou il 
devrait rencontrer prochainement les troupes zelandai- 
ses stationnees avec 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) a Suai. Au 
debut de cette semaine, des soldats de la paix neo- 
zelandais de l’ONU ont de nouveau eu des accrochages 
avec des milices fortement armees et agressives dans le 
district de Suai, a huit kilometres a peine de la frontiere 
avec le Timor occidental. 

Nous ajoutons done notre voix aux appels lances 
par les membres du Conseil et d’autres pour que le 
Gouvernement indonesien applique toutes les disposi¬ 
tions de la resolution 1319 (2000) du Conseil de secu¬ 
rite. Le Timor occidental doit etre debarrasse des mili¬ 
ces dangereuses qui ont montre au monde qu’elles se 
soucient bien peu de la stabilite tant au Timor oriental 
qu’au Timor occidental. Par leur presence et leurs ac¬ 
tions, ces milices empechent la communaute Interna¬ 
tionale d’aider le Gouvernement indonesien a apporter 
l’aide dont les refugies est-timorais ont tant besoin. 
Tant que ces milices seviront au Timor occidental, la 
situation le long de la frontiere avec le Timor oriental 
continuera de n’en etre que plus instable, e’est une si¬ 
tuation que personne ne peut tolerer. Les membres des 
milices, et en particulier leurs chefs, qui sont soupgon- 
nes d’avoir commis les recents meurtres des membres 
du personnel civil et militaire de l’ONU et de civils 
innocents, doivent etre arretes immediatement et tra- 
duits en justice. 

Nous le disons tout en comprenant les difficultes 
que rencontre le Gouvernement du President Abdur¬ 
rahman Wahid de TIndonesie. Le Gouvernement neo- 
zelandais souhaite apporter une aide accrue mais il ne 
pourra le faire que lorsque la paix et la securite seront 
retablies au Timor occidental et lorsque le personnel 


humanitaire international pourra retourner sur place 
sans craindre pour sa vie. Nous langons done une fois 
de plus un appel pour que la mission du Conseil de se¬ 
curite en Indonesie et au Timor oriental soit rapidement 
depechee en vue de remedier a cette grave situation. 

Nous souhaitons enfin exprimer notre gratitude 
au Representant special du Secretaire general, 
M. Sergio Vieira de Mello, et a tout le personnel de 
l’ATNUTO pour les efforts devoues qu’ils deploient en 
vue de preparer le Timor oriental a Tindependance. La 
Nouvelle-Zelande continuera d’accompagner le peuple 
du Timor oriental et TATNUTO sur le chemin qui 
mene vers Tindependance du Timor oriental. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Nouvelle-Zelande des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la repre- 
sentante de TAustralie. Je Tinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance publique du Conseil qui permet aux Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil et dont les interets 
vitaux sont directement engages dans cette affaire, 
comme M. Jose Ramos-Horta dont nous saluons la pre¬ 
sence parmi nous aujourd’hui, d’entendre le Represen¬ 
tant special du Secretaire general mais egalement 
d’entendre les vues de tous les membres du Conseil qui 
s’expriment d’une maniere ouverte et detaillee. 

Merci done, Monsieur le President. Je tiens en 
outre a remercier M. Vieira de Mello de son expose 
franc et, a vrai dire, tres convaincant. Mon Gouverne¬ 
ment se felicite vivement des progres qui ont ete reali¬ 
ses sous sa direction en tant qu’Administrateur transi¬ 
toire au Timor oriental. Nous le remercions tres vive¬ 
ment, lui et tous les membres de T Administration tran¬ 
sitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO), pour la maniere efficace avec laquelle ils 
gerent le processus de transition, en depit des diffi¬ 
cultes constantes auxquelles ils se heurtent dans leur 
travail. 

Nous souhaitons egalement saisir cette occasion 
pour rendre hommage, en plus de Tequipe de 
TATNUTO sur le terrain au Timor oriental, a tous les 
fonctionnaires du Secretariat au Siege de l’ONU qui, 
d’ici, appuient les activites de TATNUTO. Ils doivent 
faire face a de nombreuses pressions et exigences 
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contradictoires. Mais ils continuent neanmoins de 
s’acquitter de leurs responsabilites avec efficacite, fai- 
sant preuve d’une reelle determination et d’un veritable 
devouement pour faire en sorte que cette operation de 
l’ONU, unique en son genre, porte ses fruits. 

Cette seance publique offre en effet une occasion 
opportune aux membres du Conseil et a d’autres mem- 
bres de la communaute internationale d’exprimer leurs 
preoccupations persistantes face a la situation qui pre- 
vaut en matiere de securite tant au Timor oriental qu’au 
Timor occidental. Nous continuous d’accorder une 
haute priorite a Temergence d’un futur Timor oriental 
independant qui sera stable, democratique et sur et qui 
entretiendra de bonnes relations avec Tlndonesie et 
avec les pays voisins de la region. La situation au Ti¬ 
mor occidental est une source de vive preoccupation 
pour TAustralie car elle continue de saper les progres 
realises dans la poursuite de ces objectifs. 

Mon gouvernement est tres preoccupe par la 
poursuite des activites des milices et la deterioration 
notoire de la situation en matiere de securite au Timor 
occidental depuis le dernier debat public du Conseil. 
Nous condamnons les attaques des milices qui se sont 
soldees par la mort de trois membres du personnel du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
a Atambua au debut du mois de septembre. Mon Gou¬ 
vernement adresse ses sinceres condoleances aux Gou- 
vernements et aux families endeuillees. Nous attendons 
du Gouvernement indonesien qu’il fasse le necessaire 
pour que les auteurs de ces crimes soient rapidement 
traduits en justice. L’Australie souscrit sans reserve a la 
resolution 1319 (2000) du Conseil de securite, en date 
du 8 septembre, et nous attendons avec impatience 
qu’elle soit mise en oeuvre non seulement rapidement 
mais egalement dans son integralite. 

Nous avoirs salue les efforts qui ont ete entrepris 
par le Gouvernement indonesien pour resoudre les pro- 
blemes de securite au Timor occidental et nous nous 
sommes felicites en particulier du calendrier qu’il a 
fixe pour desarmer les milices. Nous notons que 
Tlndonesie a entrepris de mener a bien ces activites 
dans les delais fixes et nous reconnaissons qu’il reste 
encore beaucoup a faire avant que ce processus puisse 
etre pleinement mis en oeuvre. 

Mais, dans ce contexte, les informations faisant 
etat d’actes impunis des milices durant la mise en oeu¬ 
vre du processus congu par Tlndonesie, tels que les 
evenements ayant suivi la ceremonie de desarmement a 


Atambua le 24 septembre, sont extremement troublan- 
tes. Les recents incidents relatifs au contact de milices 
avec Toperation de maintien de la paix de TATNUTO 
au Timor oriental soulignent la necessite de mesures 
supplementaires. II faut faire davantage pour la reussite 
du processus de desarmement. II y a en particulier un 
certain nombre de mesures que mon gouvernement 
juge indispensables a cette fin. Ce sont notamment la 
restitution permanente - volontaire ou forcee - de tou- 
tes les armes par les milices, 1’arrestation et le juge- 
ment des suspects dans les meurtres du personnel du 
HCR, Tarrestation des principaux membres des mili¬ 
ces, et la dissolution des milices. 

II appartient aux autorites indonesiennes, en par¬ 
ticulier aux Forces armees indonesiennes et a la police, 
de prendre toutes les mesures necessaires pour assurer 
le respect des engagements pris par Tlndonesie envers 
le Conseil de securite. L’Australie et - comme cela a 
ete souligne avec eloquence par les autres orateurs - la 
communaute internationale suivent de pres les mesures 
concretes qui seront prises sur le terrain, et nous espe- 
rons voir des resultats tangibles. 

II est tres important de regler le probleme des 
milices au Timor occidental, non seulement pour la 
communaute internationale, le Timor oriental et les 
refugies est-timorais restes dans les camps, mais aussi 
pour Tlndonesie elle-meme. Les activites des milices 
au Timor occidental portent atteinte a la securite inte- 
rieure de Tlndonesie et a son image internationale. 

En derniere analyse, la solution du probleme se- 
curitaire au Timor occidental sera essentielle pour le 
regiement de la situation des refugies. L’Australie sou¬ 
ligne Timportance de voir Tlndonesie assurer une se¬ 
curite adequate empechant des actes d’intimidation de 
la part des milices, un acces sans entrave du HCR aux 
camps et un processus d’enregistrement credible. La 
communaute internationale a deja indique qu’elle est 
disposee a apporter une aide a T application de la pro¬ 
position indonesienne de fermer les camps de refugies. 
Mais la garantie d’une securite adequate de la part de 
Tlndonesie demeure un prealable majeur pour que nous 
fournissions cette aide; et seule Tlndonesie peut donner 
cette garantie. 

Bien que nous accordions un grand interet au 
probleme des milices, nous devoirs egalement, comme 
l’a rappele le Representant permanent du Canada, nous 
interesser a la situation des refugies aujourd’hui, prives 
de la protection ou de la presence du HCR et d’autres 
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personnels internationaux. En cette phase decisive, il 
importe que les autorites du Timor occidental prennent 
des mesures effectives pour assurer le bien-etre des 
refugies, grace notamment a la distribution de produits 
alimentaires et des autres articles de premiere necessite 
mentionnes par le Representant permanent du Bresil. 

Le President : Je remercie la representante de 
TAustralie pour sa declaration et pour les paroles ai- 
mables qu’elle m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’lndonesie. Je Tinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesie) (parle en anglais ) 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Mes felicitations 
s’adressent egalement a votre predecesseur, le Repre¬ 
sentant permanent de la Malaisie, pour son talent a di- 
riger les travaux du Conseil, le mois dernier. Je vou¬ 
drais egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Sergio Vieira de Mello, de son 
expose sur la situation au Timor oriental. 

Depuis Taccord de New York, conclu en mai 
1999, et la tenue de la consultation populaire du 
30 aout 1999, nous avons assiste a une transformation 
remarquable de la question du Timor oriental. En fait, 
des qu’il a pris ses fonctions, le nouveau gouvernement 
democratiquement elu d’Indonesie, dirige par le Presi¬ 
dent Abdurrahman Wahid, a respecte la decision du 
peuple du Timor oriental. A cet effet, on doit noter que 
la lettre du 25 octobre 1999 adressee au Secretaire ge¬ 
neral par le President Wahid transmettait la decision de 
l’Assemblee populaire consultative sur les dispositions 
relatives au transfert d’autorite. En depit des efforts 
sinceres et concertes de mon gouvernement l’an passe, 
l’incident d’Atambua le 6 septembre 2000 a malheu- 
reusement mis au premier plan des problemes encore 
non resolus, y compris celui des refugies au Timor oc¬ 
cidental, qui sont devenus des taches redoutables pour 
toutes les parties concernees. 

A cet egard, ma delegation voudrait reaffirmer sa 
decision quant a la necessite d’un reglement global des 
problemes restants lies a cette question, qui ne pourra 
se faire que par Tadoption de mesures audacieuses 
dans quatre domaines essentiels : une enquete sur 
l’incident d’Atambua du 6 septembre 2000 et la remise 
a la justice de ses auteurs; le desarmement des milices; 
une solution d’ensemble au probleme des refugies du 


Timor oriental; et, enfin, un encouragement a la re¬ 
conciliation entre les Est-Timorais. 

S’agissant de l’enquete sur l’incident d’Atambua 
et du jugement de ses auteurs, le Gouvernement indo¬ 
nesien accorde la priorite au reglement de cette ques¬ 
tion. Des enquetes conduites par les autorites compe- 
tentes sur le meurtre de trois membres du personnel du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et d’Olivio Mendosa Mruk se poursuivent. 
S’agissant des membres du personnel, un suspect 
nomme Sisto Pereira a ete arrete et est interroge. Pres 
d’un mois apres ce tragique incident, nous continuons 
d’etre vivement indignes. Ma delegation se doit de dire 
que dans le contexte tres tendu cree par le meurtre d’un 
dirigeant de milice le 5 septembre, des responsables de 
la police avaient demande a tout le personnel du HCR 
de quitter le bureau, sous leur protection. Sur 
13 membres du personnel, 10 se sont plies a la de¬ 
mande et furent escortes en lieu sur, alors que trois au¬ 
tres sont restes et n’ont done pu etre proteges. 

S’agissant du desarmement des milices, le Gou¬ 
vernement indonesien a adopte une approche en deux 
etapes. La premiere fixe une echeance - avant le 
24 septembre 2000 - pour la restitution volontaire par 
les milices de leurs armes. Ce jour-la, lors d’une cere- 
monie qui s’est deroulee en presence de la Vice- 
Presidente, Megawati Sukarnoputri, et d’autres hauts 
responsables indonesiens et de fonctionnaires de 
l’ATNUTO, des membres de milices ont restitue leurs 
armes. Ont ete volontairement restituees 888 armes 
artisanales, 34 armes classiques, 4 grenades et 1 000 
cartouches. 

Ma delegation tient a souligner que le processus 
de desarmement des milices n’a pas commence exac- 
tement le 23 septembre 2000. Le processus etait en 
cours depuis decembre 1999, et s’etait traduit par la 
saisie de 817 armes a feu, dont 214 armes ordinaires, 
603 armes de fabrication artisanale, 19 926 munitions 
et 66 grenades. Conscient de la complexity de ce pro¬ 
cessus, et pour veiller a ce qu’il se fasse de fa£on or- 
donnee, pacifique et approfondie, le Gouvernement 
indonesien avait proroge le delai, le faisant passer du 
24 septembre au 27 septembre 2000. Depuis lors, 215 
armes de plus, y compris quatre unites de M-16 et 
13 grenades, et 1 900 pieces de munitions, ont ete ren- 
dues. 

Compte tenu de ces faits, l’lndonesie estime que 
certaines remarques concernant la remise des armes le 
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21 septembre sont regrettables et peu judicieuses, car 
elles revelent un manque de comprehension des verita- 
bles realites du processus du desarmement. Chacune de 
ces armes aurait pu blesser, mutiler ou tuer des civils 
innocents. Les failles constatees lors de la ceremonie 
de remise ne doivent pas, et ne peuvent pas, nous de- 
tourner des faits irrefutables qu’un grand nombre 
d’armes ont ete rendues ce jour-la a la police et, done, 
que la securite dans les camps de refugies et a Atambua 
s’en est trouvee generalement renforcee. En outre, les 
remarques indiquent une inhabilite flagrante a recon- 
naitre la signification politique des occasions ou les 
individus concernes ont choisi de poursuivre leurs aspi¬ 
rations legitimes par des moyens pacifiques en renon- 
gant a la violence. 

L’Indonesie s’insurge aussi contre toute sugges¬ 
tion que les heurts qui se sont produits apres la cere¬ 
monie de remise des armes indiqueraient que la police 
indonesienne est incapable de maintenir l’ordre. Au 
contraire, malgre une situation potentiellement explo¬ 
sive, la police a pu rapidement faire sortir la foule de- 
chainee de la cour de la police et mettre a l’abri les 
armes rendues -celles qui avaient ete brievement re¬ 
prises ont ete rapidement remises au commandant mi- 
litaire local - et le personnel de l’ATNUTO qui se 
trouvait dans les locaux de la police a ete protege a 
temps et on lui a fourni l’escorte militaire necessaire 
pour son retour a Manta Ain pour aller a Dili. 

En fait, les heurts survenus apres la ceremonie 
ont confirme la mise en garde emanant du Gouverne- 
ment, a savoir que le desarmement serait emaille de 
defis. Ce n’est pas un phenomene local unique, mais 
e’est un fait inherent a tout effort visant a desarmer des 
individus ou des groupes qui veulent conserver leurs 
armes. C’est pour cette raison que la priorite a d’abord 
ete accordee aux methodes persuasives. 

Ensuite, a partir du 27 septembre, des operations 
de nettoyage - la deuxieme phase - ont ete menees par 
des equipes conjointes de police et des forces armees 
indonesiennes (TNI) pour persuader les gens de rendre 
leurs armes ou pour confisquer par la force des armes 
qui it’avaient pas ete rendues. Bien que ces operations 
se poursuivent, elles presenters des risques, ne serait-ce 
que pour les civils ordinaires dont la securite est es- 
sentielle. Dans ces circonstances, nous ne devons pas 
essayer d’anticiper ce que vont faire ceux qui, sur le 
terrain, connaissent bien la tache a accomplir, ni ponti- 
fier et lancer sans arret des appels a l’lndonesie pour 
qu’elle desarme ou demantele les milices. La commu- 


naute internationale devrait plutot exprimer sans amba¬ 
ges ses encouragements a ceux qui, en cette heure tres 
grave, font de leur mieux pour s’acquitter de ces taches 
importantes. 

Bien sur, le debut de la confiscation forcee des 
armes, le 27 septembre, a provoque une tension a 
Atambua par anticipation ou bien du fait des rumeurs 
d’eventuels violence et troubles publics. Nous sommes 
heureux de noter que, dans une large mesure, ces ru¬ 
meurs n’etaient pas fondees. Le formidable deploy¬ 
ment de force par la police indonesienne a eu l’effet 
dissuasif prevu sur les fauteurs de trouble eventuels et 
a permis d’assurer la securite publique. Tout aussi im¬ 
portant, la police indonesienne et les TNI ont continue 
a travailler avec les autorites locales du district, les 
communautes locales et les dirigeants religieux pour 
appeler au calme, ce qui a abouti au maintien de 1’ordre 
public a Atambua. 

La question des refugies pose presque toujours un 
dilemme a la communaute internationale, du fait sur- 
tout des problemes nombreux et complexes qu’elle pre¬ 
sente. La question des refugies est-timorais ne fait pas 
exception a la regie. Apres plus d’un an, la presence 
des refugies est-timorais au Timor occidental s’avere 
chaque jour plus lourde, financierement. L’Indonesie a 
joue plus que son role pour leur fournir Tassistance. 
Des mesures urgentes ont ete prises pour offrir les se- 
cours d’urgence apres le depart du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) et d’autres 
institutions humanitaires competentes. Le 24 septem¬ 
bre, la Vice-Presidente a personnellement surveille la 
fourniture de cette assistance a Atambua. Le Gouver- 
nement provincial a joue en la matiere un role essentiel 
en procedant, depuis le 10 septembre, a la phase I des 
operations de secours, e’est-a-dire la distribution de 
1 040 tonnes de riz. 

Dans la phase II, qui a commence le 27 septembre 
et qui se poursuivra jusqu’au 6 octobre, 918 tonnes de 
riz seront distributes, avec en plus 1 500 roupies par 
jour par personne pour Talimentation. Approximative- 
ment 130 000 refugies recevant chacun 1 500 roupies, 
ce qui fait approximativement 1 milliard 950 millions 
de roupies. 

A partir du 6 octobre, Tassistance sera acheminee 
par les districts affectes. L’Indonesie ne se derobe done 
pas a ses responsabilites envers les refugies est- 
timorais, mais estime que c’est une responsabilite par- 
tagee. Les Nations Unies, notamment le Conseil de 
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securite, ont un role important a jouer pour fournir 
l’assistance en cette heure critique. Pour soulager le 
sort des refugies, il faut plus que la rhetorique et des 
platitudes; celles-ci doivent etre assorties de program¬ 
mes d’action concrets. Comme toujours, mon gouver- 
nement est pret a travailler avec les Nations Unies, 
dans un esprit de cooperation et de respect mutuel, 
pour resoudre les problemes encore en suspens. 

Mon gouvernement a constamment souligne la 
necessite urgente de promouvoir la reconciliation du 
peuple est-timorais, quelles que soient les appartenan- 
ces politique, comme Pont indique l’Ambassadeur de 
France et d’autres orateurs. On espere que l’ATNUTO 
s’assurera qu’un effort est fait pour encourager un pro¬ 
cessus de reconciliation sans exclusive. II est regretta¬ 
ble que jusqu’a present peu de progres ait ete realise 
sur cette voie. Ainsi, s’il est justifie d’appeler au de- 
sarmement des milices pro-integrationnistes, il faut 
faire de meme a l’intention de FALINTIL afin de lan¬ 
cer un processus de reconciliation veritable. Desarmer 
simplement une des parties n’apporterait qu’un mo¬ 
ment de paix, car le ressentiment profond et la colere 
persisteraient et une paix durable nous echapperait. 

Mon gouvernement a par consequent offert sa 
cooperation a FATNUTO pour faciliter une veritable 
reconciliation et il est pret a travailler a cette fin. Il 
convient de noter a ce titre que FIndonesie a pris 
l’initiative de la reunion du 14 septembre 2000 a Den- 
pasar, a laquelle ont participe FATNUTO, les diri- 
geants du CNRT et de FUNTAS. 

Alors que le Timor oriental s’avance sur la voie 
de Findependance, il est de la plus haute importance 
que le groupe en faveur de Fintegration, qui represente 
21,5 % de la population, soit encourage a participer 
aux efforts d’edification de la nation. Il a en effet les 
memes droits et responsabilites que les partisans de 
Findependance. Ces efforts doivent se poursuivre pour 
de bon car ils represented la seule fagon viable de 
remplacer l’inimitie et la mefiance qui ont regne pen¬ 
dant des decennies par un avenir prospere base sur la 
confiance et les bons rapports. Ce n’est que de la sorte 
que le conflit pourra etre relegue au passe et que le 
peuple du Timor oriental pourra ouvrir un nouveau 
chapitre, caracterise par la paix, Fharmonie et la stabi¬ 
lity 

Dans le but de veiller a ce que le Conseil soit in¬ 
forme des evenements en cours, FEnvoye special de 
FIndonesie a ete envoye pour mettre les Etats Membres 


au courant du plan d’action global concernant le de- 
sarmement des milices et d’autres importantes mesures 
qui avaient deja ete prises. Dans le cadre du suivi, le 
Ministre des affaires etrangeres de FIndonesie, 
M. Alwi Shihab, reviendra a New York le 12 octobre 
2000 pour faire un expose au Conseil de securite et au 
Secretaire general sur les progres effectues par le Gou¬ 
vernement indonesien dans Fapplication de la resolu¬ 
tion 1319 (2000) du Conseil de securite. Ces efforts de 
mon gouvernement montrent bien qu’il est sincere et 
dispose a assurer des courants de communication et 
d’information entre FIndonesie et les Nations Unies 
dans la situation actuelle. 

Le President : Je remercie le representant de 
FIndonesie de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Sergio Vieira 
de Mello pour lui permettre de repondre aux observa¬ 
tions formulees et aux questions posees. 

M. Vieira de Mello (parle en anglais ) : 
D’emblee, qu’il me soit permis de remercier tous ceux 
qui ont pris la parole de leur appui ferme, non seule- 
ment a FAdministration transitoire des Nations Unies 
au Timor oriental (ATNUTO) mais aux Timorais de 
l’Est de maniere generate durant cette transition diffi¬ 
cile vers Findependance. 

Le representant de la Malaisie, FAmbassadeur 
Hasmy, nous a encourages a forger davantage de liens 
bilateraux et a avoir davantage d’arrangements avec la 
Republique d’lndonesie. Il a raison et, comme il le sait, 
depuis le debut, nous avoirs lance un processus de ne- 
gociations bilaterales avec FIndonesie, renforce durant 
la visite a Dili du President Wahid le 29 fevrier et par 
la signature d’un communique conjoint entre le Minis¬ 
tre des affaires etrangeres, M. Alwi Shihab, et moi- 
meme, qui trafait Favenir de ces negociations bilate¬ 
rales. Ces negociations se poursuivent et, je dois le 
dire, ont beaucoup progresse dans un grand nombre de 
domaines importants dans ce sens qu’un cadre a ete 
trace pour les relations futures entre le Timor oriental 
et son partenaire principal, FIndonesie. 

L’accord frontalier mixte que nous avons signe a 
Denpasar le 14 septembre en est un exemple. En fait, la 
suggestion de creer une commission frontaliere mixte a 
ete faite par nous-memes, au mois de mars, dans le ca¬ 
dre de discussions a Kupang puis a Jakarta avec le Mi¬ 
nistre de la defense d’alors, Juwono Sudarsono, ainsi 
qu’avec le commandant de la neuvieme region mili- 
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taire, le general Kiki Syahnakri. Je me felicite de la 
signature de ce document parce qu’il porte sur un tres 
grand nombre de points. II traite non seulement de la 
securite mais aussi de plusieurs types de contacts 
commerciaux et transfrontaliers entre le Gouvernement 
indonesien et 1’ATNUTO; l’exploitation des ressources 
naturelles, notamment l’eau, de part et d’autre de la 
frontiere, les preoccupations dans le domaine veteri- 
naire, etc. II s’agit d’un document global qui va, j’en 
suis sur, ameliorer considerablement les relations entre 
le Timor oriental et occidental en particulier. 

Notre philosophic, je tiens a rassurer 
TAmbassadeur Hasmy, n’a pas change et ne peut pas 
changer. Les relations de confiance, de partenariat et de 
cooperation sont vitales a long terme pour le Timor 
oriental et je sais que le President Wahid, de 
Tlndonesie, et son gouvernement partagent cet avis. 

Je suis aussi tres heureux de constater que le 
Conseil a ete unanime a reconnaitre que la question des 
milices est la question centrale. Nous devons la regler, 
y compris, je le souligne encore une fois, en arretant 
les commandants criminels de ces milices. J’ai egale- 
ment indique au Ministre Yudhoyono, charge de la 
coordination, qu’en ce qui concerne le desarmement, ce 
qui nous interesse tout particulierement c’est la confis¬ 
cation et la destruction - de preference publique - 
d’armes telles que les G3, les SK, les M-16, les lance- 
roquettes, les grenades et les munitions pour ces armes, 
plutot que d’armes artisanales. 

Apres avoir ecoute le representant de Tlndonesie 
il y a un moment, je crains fort que le message que j’ai 
essaye de transmettre tout a 1’heure n’a pas ete tout a 
fait saisi : les milices doivent etre clairement separees, 
en theorie et en pratique, des dirigeants politiques bien 
intentionnes en faveur de T integration avec lesquels 
nous avons toujours ete prets a discuter et avec lesquels 
nous resterons disposes a renouer le dialogue. J’ai don- 
ne au Ministre charge de la coordination, lors de nos 
reunions a Jakarta et a Denpasar, auxquelles a assiste 
une fois le President du Conseil national de la resis¬ 
tance timoraise (CNRT), Xanana Gusmao, une longue 
liste d’exemples des efforts faits par les dirigeants du 
CNRT, par le commandant des FALINTIL et par nous- 
meme - votre humble serviteur - afin de nouer un dia¬ 
logue constructif avec ces dirigeants politiques, sans 
resultat jusqu’a present. 

J’ai cite Texemple d’une reunion a laquelle 
j’avais invite le dirigeant de l’UNTAS, M. Domingo 


Soares qui preside cette organisation cadre du mouve- 
ment pro-autonomie. Je l’ai invite a mon hotel a Ja¬ 
karta fin mars et je lui ai remis ma reponse personnelle 
a une lettre qu’il m’avait adressee et dans laquelle il 
soulevait de nombreuses questions sur le processus 
electoral de l’annee derniere qui a debouche sur la 
consultation populaire. Nous avons eu une reunion tres 
constructive, et meme cordiale, avec lui et sept de ses 
collegues superieurs. Il m’a promis qu’il transmettrait 
le contenu de ma lettre a d’autres dirigeants de 
l’UNTAS qui n’etaient pas presents a Jakarta et qu’il 
reviendrait me faire des propositions quant a l’etape 
suivante pour permettre a ce dialogue de deboucher sur 
une reconciliation durable avec les Timorais de l’Est. 
J’attends toujours cet appel et, croyez-moi, j’ai essaye 
de l’y inciter en demandant a mes collegues de renouer 
le contact avec lui et de lui dire que nous attendions ses 
propositions, tout comme la presidence du CNRT. Ce 
n’est la qu’un exemple parmi de nombreux autres que 
je pourrais vous citer ici, mais je ne veux pas ennuyer 
le Conseil en lui presentant un catalogue detaille de ces 
initiatives. 

En ce qui concerne la Force de defense, je remer- 
cie ceux qui se sont penches sur la question du large 
appui dont ils m’ont assure en ce qui concerne la ligne 
de conduite proposee et la convocation d’une reunion a 
laquelle participeraient les pays interesses. Avec 
l’appui du Conseil et celui du Secretaire general, j’ai 
Tintention de convoquer cette reunion dans le courant 
du mois d’octobre ou au debut novembre. Je remercie 
les membres du Conseil du soutien concret qu’ils ont 
ete nombreux a me manifester en vue de cette reunion. 

Je voudrais egalement revenir sur Tune des ob¬ 
servations de TAmbassadeur Wibisono; je ne crois 
qu’il soit possible d’etablir un parallele entre les 
FALINTIL et les milices. J’ai rendu compte au Conseil 
de Tavenir des FALINTIL, a la suite du probleme au- 
quel nous avons ete confrontes dans le courant de cette 
annee - et qui a amene le Royaume-Uni a demander 
une etude separee par le Centre d’etudes de defense 
(Center for Defence Studies) du Queen’s College a 
Londres. Comme nous le savons, cette etude s’est 
concentree non seulement sur la future force de defense 
du Timor oriental, mais egalement sur le role eventuel 
des FALINTIL dans la creation de cette force de de¬ 
fense. Je Tai evoque par le passe. Je Tai encore fait cet 
apres-midi. J’ai en ai parle egalement au Ministre de la 
coordination des affaires politiques, sociales et de la 
securite, lundi dernier a Jakarta. Done, Tavenir des 
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FALINTIL est clair dans tous les esprits. Mais je crains 
fort que ce ne soit toujours pas le cas en ce qui 
concerne les milices. 

J’ai egalement note la remarque faite par 
l’Ambassadeur van Walsum, qui a parle de la necessite 
probable que la force Internationale reste en place et 
continue d’assurer la securite du Timor oriental aussi 
longtemps que les Est-Timorais ne pourront se defen- 
dre eux-memes. Ceci n’est pas seulement necessaire en 
termes de securite, mais egalement dans d’autres sec- 
teurs du renforcement des capacites, ou nous ne dispo- 
serons pas encore de reperes au moment ou le Timor 
oriental deviendra pleinement independant. 

Pour repondre a la question de TAmbassadeur 
Hasmy sur la reduction de la composante militaire de 
TATNUTO, je voudrais dire que j’ai fermement appuye 
la reduction progressive de cette composante militaire. 
Mais j’ai recommande que la reduction soit suspendue. 
Et le Secretaire general est d’accord avec cette recom- 
mandation -jusqu’au moment ou la situation en ma- 
tiere de securite s’ameliorera, jusqu’au moment ou il 
sera clair pour le Conseil et pour nous que cette reduc¬ 
tion pourra reprendre sans mettre en danger ce que 
nous essayons d’obtenir dans le cadre du mandat que 
nous a confie le Conseil. 

Le representant de la Namibie m’a demande s’il y 
avait un plan d’urgence pour venir a bout d’un afflux 
soudain de refugies du Timor occidental, et 
l’Ambassadeur Durrant de la Jamai'que a note qu’un tel 
plan etait en place. Nous avons cree un centre 
d’operations conjoint au siege central du Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), a 
Dili. J’ai visite ce centre samedi dernier et on m’a ren¬ 
du compte du concept des operations, pour ainsi dire, 
au cas oil nous serions confrontes a un afflux de grande 
envergure. Le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) - bureau dont je suis responsa- 
ble ici, a New York - se verra confier comme toujours 
la coordination avec les institutions humanitaires, no- 
tamment le Comite International de la Croix-Rouge, 
qui devra jouer un role important au cas ou un tel af¬ 
flux se produirait. La composante militaire de 
l’ATNUTO, notre police, ainsi que d’autres compo- 
santes civiles de 1’Administration transitoire, et, cela 
va sans dire, nos partenaires du Timor oriental sont 
tous representes au sein de ce mecanisme, qui est 
maintenant pret a affronter un afflux pouvant compter 
jusqu’a 100 000 personnes. 


Comme vous le savez, nos evaluations varient. 
L’ONU pense qu’il reste entre 100 000 et 120 000 re¬ 
fugies; le Gouvernement indonesien evalue le chiffre a 
130 000. En fait, personne ne dispose de chiffres 
exacts, parce que nous n’avons jamais pu faire un re- 
censement precis des refugies. Mais nous sommes 
prets, du cote est-timorais, a accueillir jusqu’a 100 000 
personnes, quoique nous ne pensions pas qu’un aussi 
grand nombre soient pretes a rentrer volontairement. 
Plusieurs centres de transit sont en place, et suffisam- 
ment de biens et de services sont disponibles pour ac¬ 
cueillir ce nombre assez eleve de personnes - dans 
l’espoir que cette eventualite ne se produira jamais et 
que nous pourrons, au contraire, assurer le retour de 
ces personnes conformement au plan d’action global 
presente par le Ministre des affaires etrangeres Shihab. 

Personne ne souhaite regler le probleme des refu¬ 
gies plus que les Est-Timorais et nous-memes - y com- 
pris 1’installation ou la reinstallation en Indonesie de 
ceux qui souhaitent y rester, et qui ont parfaitement le 
droit de faire ce choix. La communaute internationale, 
comme je l’ai dit a maintes reprises, doit fournir a 
l’lndonesie l’appui necessaire pour que cette partie de 
l’equation soit dument prise en compte. 

Je repete que le plan d’action global du Gouver¬ 
nement indonesien est viable, et nous l’appuyons. Le 
HCR, l’Organisation mondiale pour les migrations 
(OIM) et d’autres institutions humanitaires peuvent 
proceder a l’inscription des refugies et a leur retour ou 
installation en Indonesie, en etroite collaboration avec 
le Gouvernement indonesien, et l’ATNUTO appuiera 
pleinement ce processus. En fait, comme nous le sa- 
vons tous, ce probleme aurait pu etre regie il y a long- 
temps deja, si les milices avaient ete tenues a l’ecart de 
ces camps de refugies et si les institutions humanitaires 
avaient pu faire leur travail et determiner librement qui 
souhaitait retourner et qui souhaitait rester. 

L’Ambassadeur van Walsum des Pays-Bas m’a 
demande si des progres avaient ete realises pour impli- 
quer les Timorais de l’Est ou plutot s’ils estimaient 
qu’ils exergaient un controle sur le processus. J’aurais 
voulu que mon ami et partenaire, Jose Ramos-Horta 
- qui est present, dont la cooperation a TATNUTO doit 
etre saluee, et auquel je souhaite rendre hommage - 
puisse repondre, car c’est une question a laquelle les 
Est-Timorais sont mieux places pour repondre. Je dirais 
tout simplement que les faits suivants represented des 
etapes importantes vers cet objectif : la structure du 
cabinet; le fait que nous allons bientot nommer les 
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membres adjoints des quatre cabinets majeurs, et non 
seulement des quatre qui sont actuellement du ressort 
des Timorais orientaux; la nomination d’un inspecteur 
general de 1’Administration transitoire; la nomination 
dans les jours qui viennent d’une personne d’origine 
est-timoraise, chargee de la planification, du develop- 
pement, de l’environnement, et des questions de parite 
des sexes, dans le cadre de 1’Administration transitoire; 
le fait, comme je viens de le mentionner, que j’ai re- 
cemment nomine 13 administrateurs de district et leurs 
adjoints; le fait que nous venons de recruter 5 400 
fonctionnaires sur un total de 10 000 prevus, dans le 
cadre du premier exercice fiscal 2000-2001; le fait que 
je nommerai bientot les 33 membres du nouveau 
conseil national, a la suite de larges consultations au 
niveau du gouvernement central et des districts; et le 
fait que l’appareil judiciaire, dans sa grande majority, 
est constitue de juges, de procureurs, d’enqueteurs, et 
d’avocats commis d’office qui sont timorais. Mais il 
reste encore beaucoup a faire, et nous continuerons a 
consulter nos partenaires timorais pour faire de notre 
mieux pour appliquer le mandat que vous nous avez 
confie. 

Je ne cesse de dire qu’il n’existe pas de meilleure 
solution que l’autonomie pour preparer les Est- 
Timorais a l’independance. Je peux assurer le Conseil 
que ce processus va continuer et en fait s’accelerer. 

( L’orateur poursuit en frangais) 

L’Ambassadeur Levitte m’a demande d’evaluer le 
gouvernement de coalition et quelles ameliorations on 
pourrait y apporter. Mon evaluation est tout a fait favo¬ 
rable. Je suis impressionne par le sens de responsabilite 
et d’engagement demontre par les quatre membres ti¬ 
morais de notre structure de cabinet, par la cohesion, 
par 1’harmonie qui existent entre eux, et entre eux et 
nous, les internationaux. 

Quelles ameliorations pourraient y etre appor- 
tees? Je dirais que nous devons sans doute ces prochai- 
nes semaines rendre ce gouvernement de coalition plus 
representatif qu’il ne Test a l’heure actuelle. Nous 
avons besoin de voir s’affirmer de plus en plus la di¬ 
versity des forces politiques timoraises. II reste a voir 
ce qui se passera ensuite, M. 1’Ambassadeur. 

( L’orateur reprend en anglais) 

Le representant de la Jamai'que a parle de 
l’assistance sous forme de projets a impact rapide. Elle 
a du se rendre compte qu’elle abordait un sujet qui 


m’est tres cher. Je peux l’assurer que par 
l’intermediaire de l’ATNUTO et autres fonds de moin- 
dre importance, comme ceux du Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) et du Bu¬ 
reau de la coordination des affaires humanitaires ainsi 
que grace aux contributions bilaterales faibles depuis la 
fin de l’annee derniere, ces projets aux resultats rapides 
sont pour la population du Timor oriental la confirma¬ 
tion la plus visible, la plus immediate de la solidarity 
internationale. Je regrette de dire que tous ces fonds 
sont maintenant quasiment epuises et que tout ce dont 
nous disposons c’est du projet d’habilitation commu- 
nautaire de la Banque mondiale qui assume maintenant 
le financement de ce type de projets. C’est sans doute 
1’une des grandes legons de cette operation. A l’avenir, 
nous devrons accorder a de telles missions des fonds 
suffisants pour entreprendre ce genre de projets sur 
l’ensemble du territoire. 

Je pense avoir repondu a la plupart des questions 
qui m’ont ete posees. 

(L’orateur poursuit en frangais) 

J’ai oublie de repondre a une question ou un pro- 
bleme pose par TAmbassadeur Levitte au nom de 
TUnion europeenne et des pays associes. Dans son in¬ 
tervention, il a fait reference au budget approuve pour 
la premiere annee fiscale 2000-2001 lors de la Confe¬ 
rence des pays donateurs a Lisbonne. Et je voudrais 
dire a cet egard que le budget qui a ete approuve de 
moins de 60 millions de dollars, qui doit, qui devrait, 
qui aurait du nous permettre de gouverner Timor et de 
fournir a la population timoraise les services dont elle a 
un besoin tres pressant est un budget auquel je me suis 
souvent refere comme un budget cruel. C’est un budget 
tout a fait insuffisant. Mais nous savions que nous de- 
vions nous tenir a la disponibilite des ressources que 
les pays donateurs etaient disposes a mettre a notre 
disposition. Ce budget, toutefois, ne nous permettra pas 
de financer un certain nombre d’activites qui nous 
semblent vitales et que nous identifions a mesure que 
nous decouvrons l’immensite de la tache que vous nous 
avez confide. Je devrai done, je le crains, et je voulais 
vous en informer d’ores et deja, presenter aux pays 
donateurs quelques besoins supplementaires a leur 
consideration lors de la Conference prevue a Bruxelles, 
debut decembre. Merci, M. l’Ambassadeur Levitte, de 
m’avoir donne l’occasion de vous presenter ce pro- 
bleme pressant car, tous les jours, nous decouvrons des 
besoins supplementaires qui ne sont pas couverts par 
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les ressources de notre budget. Notre premier budget 
consolide pour l’annee budgetaire 2000-2001. 

Monsieur le President, avec votre permission, je 
souhaiterais saisir cette occasion pour rendre un vibrant 
hommage a mon ami Bernard Miyet. La seance de cet 
apres-midi sous votre presidence est, je crois, la der- 
niere a laquelle il lui soit donne d’assister en sa qualite 
de Secretaire general adjoint pour le maintien de la 
paix et je souhaiterais lui dire que le style de sa direc¬ 
tion, au cours des trois dernieres annees et demie, dans 
ces taches si importantes a ete d’une importance vitale 
dans la sauvegarde du role de l’Organisation dans le 
maintien et dans la restauration de la paix. Et ce ne fut 
guere facile, comme nous le savons tous. Plus particu- 
lierement, dans la mise en oeuvre de ces mandats am- 
bitieux que le Conseil nous a attribues et je parle des 
mandats de la nouvelle generation d’administration de 
gouvernement, tels que ceux de PAdministration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de 
PAdministration transitoire des Nations Unies au Ti¬ 
mor oriental (ATNUTO). Je voudrais lui dire au nom 
de tous les collegues de l’ATNUTO, mais je sais que je 
parle egalement au nom de tous les collegues des mis¬ 
sions de paix a travers le monde, toute notre chaleu- 
reuse gratitude, notre fidele amitie et lui dire que nos 
voeux de plein succes dans ses nouvelles fonctions 
l’accompagnent. 

Enfin, Monsieur le president, permettez-moi de 
vous remercier personnellement de votre invitation et 
de l’occasion que vous m’avez donnee de vous faire 
cette presentation aujourd’hui et de beneficier de votre 
orientation et de votre soutien. 

Le President : Je remercie M. Vieira de Mello 
des precisions et des reponses qu’il nous a donnees. 

Avant de lever la seance, je voudrais, d’une part, 
m’acquitter d’un devoir de conscience et, d’autre part, 
rendre hommage au nom du Conseil a M. Bernard 
Miyet, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

D’abord, le devoir de conscience, car la presente 
seance constitue la derniere seance publique prevue au 


programme de travail du Conseil de securite pour le 
mois de septembre et execute sous la presidence du 
Mali. Avant d’assumer la presidence au nom du Mali, 
je n’avais pas imagine que la tache du Conseil de secu¬ 
rite serait tres lourde durant la premiere partie du mois 
de septembre, etant donne le debat general qui devait 
se tenir parallelement a PAssemblee generate. Toute- 
fois, Pevolution recente de la situation en divers points 
du monde a exige que nous rompions avec la tradition. 
Le Conseil de securite a done du etre actif pendant le 
debat general et divers experts ont du tenir de nom- 
breuses reunions. J’ai beaucoup apprecie votre com¬ 
prehension et votre cooperation. 

La deuxieme moitie du mois a ete tres difficile. 
Mais votre soutien et votre cooperation ont continue a 
m’etre acquis. Je vous en remercie. En outre, notre ta¬ 
che a ete grandement facilitee par le travail du Secreta¬ 
riat qui nous a presente des exposes instructifs et nous 
a aides de ses conseils. Je tiens a remercier en particu- 
lier M. Stephanides et ses collaborateurs de leur assis¬ 
tance et de leur fiabilite a toute heure. 

Enfin et surtout, je veux remercier les interpretes 
et les traducteurs qui ont travaille avec competence 
durant de longues heures aux cotes des membres du 
Conseil. 

L’hommage que je voudrais rendre a M. Bernard 
Miyet au nom du Conseil sera done pour dire a 
M. Miyet, dont les fonctions de chef du Departement 
des operations de maintien de la paix tirent a leur fin et 
qui est sollicite ailleurs par d’autres taches. Au nom 
done du Conseil, je tiens a exprimer notre reconnais¬ 
sance a M. Miyet pour la contribution importante qu’il 
a apportee aux travaux du Secretariat et pour le de- 
vouement avec lequel il a servi les objectifs de 
l’Organisation des Nations Unies et je lui souhaite 
plein succes dans ses entreprises futures. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite est done parvenu au terme du 
stade actuel de son examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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